TÉLÉVISION RADIO 
MULTIMÉDIA 






U* 


\£p 


N I 



■ Le pactole 
de la formule 1 

■ Internet, forum 
anti-dictatures 


&Ruow 



')|| 


CINQUANTE-TROISIÈME ANNÉE - N° 16240 - 7 F 


M. Ménage admet 
■ que l'Elysée 
a écouté 
des journalistes 
et un avocat 
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GILLES MÉNAGE, qui a décidé 
de s'affranchir du secret-défense, a 
admis, vendredi 11 avril, devant le 
juge Valat, que, sous la premier sep- 
tennat de François Mitterrand, la 
ceDule de rSysée avait bien écouté 
un avocat, des journalistes et des 
écrivains. L’ancien directeur de ca- 
binet de François Mitterrand, qui 
dénonçait auparavant une « mani- 
pulation », a donné une liste de dix- 
huit noms, parmi lesquels figurent 
r avocat des irlandais de Vïncermes, 
Antoine Comte, notre collabora- 
teur Edwy Plenel ainsi que récrivain 
Jean-Edem HaDier. Ces déclarations 
mettent en difficulté Vaurien chef 
de la cellule, Christian Prouteau, qui 
a nié à plusieurs reprises les écoutes 
admises par M. Ménage. 

line page 5 et la chronique 
de Pierre Georges page 20 


m Alerte 
au paludisme 

Le parasite responsable du paludisme 
résiste de mieux en mieux â un traite- 
ment très répandu en Afrique, p. 13 

■ L’action 

des internes s’étiole 

Les éturôants en médecine en grève es- 
pèrent que la manifestation nationale 
du dimanche 13 avril relancera leur 
mouvement, qui s'essouffle. p. 20 

■ Le pape à Sarajevo 

Pour beaucoup d’habitants de la capi- 
tale bosniaque, la visite de Jean Paul II, 
ce week-end, arrive trop tard. p. 4 

■ Le budget 
de Vitrolles 

Catherine Mégret supprime les 
contrats des animateurs de rue. p. 6 

■ L’inquiétude qui 
vient de Wall Street 

La chute de 2,26 % du Dow Jones, 
vendredi 11 avril, laisse augurer un dé- 
but de semaine difficile sur les places 
boursières européennes. p. 12 

■ Les marchands 
du temple de Harlem 

Les messes rythmées par les gospels du 
ghetto noir des années 60 font désor- 
mais partie des circuits touristiques 
new-yorkais, P*9 

■ Au «Grand Jury» 

Louis Schweitzai PDG de Renault, sera 
l'invité du « Grand Jury RTL-Le 
Monde », dimanche 13 avril à 18 h 30. 
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Laurent-Désiré Kabila assoit 
son autorité sur l’est du Zaïre 


Les rebelles sont à 300 kilomètres de Kinshasa 


À KISANGAN1, la capitale du 
Haut-Zaïre, co mm e dans les 
autres villes tombées sous le 
contrôle des forces de Laurent- 
Désiré KabOa - qui se trouvent dé- 
sormais à 300 kflomètres de Kins- 
hasa-, les cadres du mouvement 
rebelle cherchent à rétablir P auto- 
rité de l’Etat Leur méthode allie ri- 
gidité de style maoïste et conces- 
sions au multipartisme et à 
l’économie de marché, nous rap- 
porte notre envoyé spécial à Kî- 
sanganL Des séminaires idéolo- 
giques et politiques, sanctionnés 
par des tests d'évaluation, sont or- 
ganisés pour la population. 

A Kinshasa, le général Lflrulia 
Bolongo, nommé premier ministre 
par le président Mobutu, a formé, 
vendredi il avril, un gouverne- 
ment de « salut national ». Cest la 
première fois depuis de début de 
la transition démocratique en 1990 
qu’un gouvernement zaïrois est di- 
rigé par un militaire. 

Lire page 2 


L'ambition mondiale 
de Suez-Lyonnaise 

Entretien avec les patrons du nouveau groupe 
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LES CONSEILS d’administra- 
tion de Suez et de la Lyonnaise des 
eaux ont approuvé, vendredi 
11 avril, à runanimfté, la fusion 
entre les deux groupes. Ce nouvel 
ensemble franco-belge, qui em- 
ploie 190 000 personnes, se classe, 
avec 210 milli ards de francs de 
chiffre d'affaires, au deuxième 
rang des sociétés industrielles 
françaises derrière Hf Aquitaine. 

Dans un entretien au Monde. 
Gérard MestraQet et Jérôme Mo- 
nod, PDG de Suez et de la Lyon- 
naise des eaux, affirm ent les ambi- 
tions du nouveau groupe : devenir 
un champion mondial dans l'éner- 
gie. l’eau et la propreté, et doubler 
en cinq ans son bénéfice - 3,5 mil- 
liards de francs prévus en 1997 -, 
en profitant de la vague de privati- 
sations et de déréglementations 
des services collectifs dans le 
monde. A l’issue des assemblées 
générales d’actionnaires, en juin, 
.le directoire sera présidé par Gé- 
rard Mestrallet et le conseil de sur- 
veillance par Jérôme Monod. Le 


Un bataillon français à la rencontre delà « courtoisie albanaise » 


ABORD DE L’« ORAGE » 

(mer Méditerranée) 

de notre envoyé spécial 
Sur Y Orage, (e TCD (transport de chalands 
de débarquement), le clairon sonne parfois 
pour interdire «de souder, de fumer, de faire 
usage de l’électricité ». L'équipage travaillé sur 
les munitions. L’Orage a quitté la rade de Tou- 
lon vendredi 11 avril. Il longe les eûtes ita- 
liennes, emportant avec lui près de la moitié 
du contingent français de f opération « Alba » 
en Albanie, avant de passer sous commande- 
ment de l’état-major italien basé à Milan. 

Une feuille de recommandation circule déjà 
au mess des officiers : «r Les habitants de /'Al- 
banie forment un peuple de montagnards 
pauvres, rustiques et fiers, qui a vécu en isole- 
ment complet depuis phis de cinquante arts. Les 
mœurs sont rudes. [.-] L'attitude de la popula- 
tion devrait être réservée. Il pourrait y avoir 
quelques éléments hostiles. Les Albanais sont en 
général accueillants envers les étrangers, mais 
sont tentés de considérer comme une honte na- 
tionale la présence de soldats étrangers sur leur 
soi [_ ] La courtoisie albanaise comporte des 
usages compliqués. Le fait de ne pas aborder 
trop rapidement l’objet de la visite est considéré 
comme une marque de respect [_] Lorsqu’on 


entre dans une maison albanaise, les rites 
d’hospitnlité comportent l’offre d'une boisson 
(raid ou café), d’un élément sucré (loukoum ou 
confiture), d'un élément salé (sel pur ou fruits 
secs), fréquemment de pain et d’eau. Il convient 
de goûter à tout sans excès. Avant de boire le ra- 
id, on lève le verre en disant "gèzouar", qui si- 
gnifie "à votre joie". » • 

Dimanche, un cours spécial devrait être dis- 
pensé aux 375 hommes du 2* RIMa basé au 
Mans etde la 9 e DI Ma basée à Nantes, mobili- 
sés pour cette opération. Un premier navire, 
le Champlain, est déjà au large des côtes alba- 
naises avec un détachement précurseur. 
L’Orage, lui, a une mission de «harpon»: 
faire débarquer l'état- major, une partie des 
hommes et du matériel à Durrës, un port si- 
tué à une quarantaine de kilomètres de Tira- 
na, en attendant le ferry Napoléon-Bonaparte 
et un cargo civil affrété spécialement pour 
acheminer le reste des moyens, hommes et 
matériel. Le bataillon interarmes français 
pour P Alba nie comprend 850 hommes, dont 
500 militaires du rang, 220 sous-officiers et 
80 officiers. Trois cents véhicules sont prévus, 
12 chars AMX-10 RC, 40 véhicules de Pavant 
blindés VAS, 32 véhicules blindés légers VBL 
Les hommes disposeront de 12 canons 


105 mm, 6 canons de 20 mm, 705 fusils 
d’assaut Famas, 80 mitrailleuses. Un hôpital 
de campagne sera installé et 4 hélicoptères 
basés à Brindisi assureront des mouvements 
de troupes et des rapatriements sanitaires. 
Le dispositif est jugé suffisant pour être 
dissuasif. 

« La mission est délicate, difficile à appréhen- 
der. La menace sera diffuse, précise le colonel 
Philippe Roisin, chef de corps du bataillon 
français. Je mise sur un accueil favorable de la 
population. A nous de répéter que nous sommes 
là pour une mission humanitaire, pas pour une 
guerre. » La qualité des militaires engagés est 
à ses yeux déterminante. Ces derniers sont 
jeunes (la moyenne d’âge est de vingt-quatre 
ans) et expérimentés. La plupart ont déjà ef- 
fectué plusieurs missions à P étranger en Bos- 
nie, en Krajina ou en Centrafrîque. «A Ban- 
gui, l’année dernière, ils étaient postés à des 
carrefours devant 2 DOD personnes qui arri- 
vaient sur eux. Us restaient d’une sérénité totale 
sous les déluges de pierres et d'insultes, maîtri- 
sant parfaitement leur discipline de tir. J’ai une 
profonde admiration pour eux», ajoute le co- 
lonel Roisin. 

Dominique Le GutOedoux 


Les leçons de Vilvorde 
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DIRIGEANTS et syndicalistes de 
Renault reconnaissent tons, en pri- 
vé, avoir été totalement surpris par 
l'ampleur des réactions qu’a pro- 
voquées en Europe l’annonce delà 
fermeture de Vüvorde. Le seul pré- 
cédent, le transfert en Ecosse de 
fusine bourguignonne de Hoover 
en 1993, avait choqué r opinion 
mais n’avait pas en de consé- 
quences poétiques. H est vrai que 
la situation de Renault est fonda- 
mentalement différente de celle de 
Hoover. Le coût de la main- 
d’œuvre, plus élevé en Belgique 
qu'en France, n’a joué qu'un rôle 
secondaire dans la décision de Re- 
nault Les sy ndicats belges étaient 
d’ailleurs prêts à accepter un 
compromis à V allemande: baisse 
des salaires co n tre maintien des 
emplois. Mais la direction, qui a eu 
recours à un pacte social de ce type 
en Espagne, ne Fa pas envisagé Ici 
parce que la cause de la fermeture 
de V2vorde relève d'une nouvelle 
stratégie indostrieQe. 

Hier, Renault s'interdisait de Ber 
r avenir (fun site à estai d’un seul 
véhicule et réciproquement. Drop 
dangereuse la possibilité de blo- 
quer entièrement les livraisons en 
cas de grève. Chaque usine fabri- 
quait donc an moins deux types de 
voitures, et chaque modèle était 

pinwté rlarre an Tnrwns deux rites. 

Bien entend», cette politique avait 
un coût important Et c’est ce coût 
que Renault estime aujourd'hui ne 


plus être financièrement en me- 
sure d’assumer Sans aller jusqu’à 
« un rite, un véhicule », la direc- 
tion veut rationaliser son appareil 
de production. En fermant Vfl- 
vorde, Renault fait donc le pari im- 
plicite qtffl n’aura pas à affronter 
de grèves dures dans les années 
qui viennent Un responsable le re- 
connaît : la situation financière a 
imposé ce risque sodaL 
Deuxième enseignement : une 
entreprise française peut vouloir 
être davantage mondiale et fermer 
des urines en Europe. A l'heure où 
Renault investit au Brésil et dé- 
plore être insuffisamment présent 
en Asie, la Belgique fait d é sormais 
partie du «marché domestique». 
Situé à d eux heures de camion de 
Douai, VBvorde, qui avait vu le 
jour dans les années 20 pour 
contourna - la politique protection- 
niste belge de l'époque, ne répond 
pins à une nécessité stratégique. 
Les constructeurs français 
souffrent de D’être pas assez mon- 
dialisés. Alors que le développe- 
ment d’un véhicule coûte environ 
10 milliards de lianes, et que les 
m a t y y s'amenuisent, réaliser les 
trois quarts de ses ventes sur un 
même continent, qui plus est en 
surcapacité de production, consti- 
tuera grave handicap. 

Frédéric Lemaître 


Dre la suite page 10 


belge Albert Frère et Jean Syrota, 
président de la Cogema. feront 
partie de ce conseil de vingt 
membres. jean-Louis Befifa, PDG 
de Saint-Gobain, et Jacques Fried- 
mann, président du conseil de sur- 
veillance d’AXA-UAP, ont décidé 
d’en sortir. 

Cette opération marque la fin de 
Suez eu tant que holding diversi- 
fiée. Logiquement. le groupe de- 
vrait se défaire, dans les pro- 
chaines années, de ses métiers dits 
« d’appui » comme les services fi- 
nanciers, le BTP et les participa- 
tions industrielles. Après la fusion 
AXA-UAP, ce rapprochement par- 
ticipe au remodelage du capita- 
lisme français. Certains groupes 
en profitent pour décroiser leurs 
participations. Plus de dix ans 
après les privatisations, les noyaux 
durs ont perdu leur justification et 
se défont pour laisser la place à un 
capitalisme plus exigeant sur les 
résultats de chaque groupe. 

Lire page 11 


Pollution de l’air 
et cancers 

UNE IMPORTANTE étude 
scientifique britannique pu- 
bliée dans le prochain numéro 
d’une revue spécialisée en épidé- 
miologie et en santé publique éta- 
blit l’existence d’une association 
géographique entre la mortalité 
par cancer chez les enfants et la 
pollution atmosphérique. Les épi- 
démiologistes français ont confir- 
mé le sérieux d’un tel travail et la 
gravité des questions qu’a soulève. 
Deux types principaux de pollu- 
tion peuvent; selon les auteurs de 
cette étude, être incriminés : celle 
due aux dérivés volatils du pétrole 
et celle générée par les fumées in- 
dustrielles et les effluves prove- 
nant des véhicules automobiles. 
Vivre à proximité de certains sites 
Industriels, des aéroports et des 
autoroutes pourrait donc consti- 
tuer un facteur de risque. 

Lire page 20 

L'argent sale 
du Panama à Paris 



MANUEL NOMEGA 

LA FIN DE L’INSTRUCTION 
sur les avoirs français de Manuel 
Noriega, actuellement incarcéré 
dans une prison de Floride, de- 
vrait conduire l’ancien dictateur 
du Panama à être jugé « par dé- 
faut » par le tribunal correction- 
nel de Paris. L’ex-général est ac- 
cusé de « blanchiment de produit 
du trafic de stupéfiants » organisé 
par le cartel colombien de Me- 
delün via des banques françaises. 

Lire page 7 

Mtttftai 2 Aqoaflri B 

France 5 Jeœu « 

6 U&nioÿ K 

7 Qfist 17 

9 (Wdeateri U 

fiftqiba.—.. 1 n Rafiotâéüta— 19 

ftaantÿnftMsti Üx ntmnü, a 



. yr 


T. 






T T 


S 


a 

D 1 

>6 


me 

ro- 

uie 

ce, 

ria- 

tel 

hi- 

78- 

es- 

ne 

iis, 

îut 

ue 

le 

pe 

Jir, 

îa- 

le 

les 

n- 

-é- 

U5 

le 


?. 


ri- 

te 

à 


1- 

re 

> 

5- 

15 

ÎS 

ls 

1- 

u 

» 

I- 

i- 

is 

U 

e 

e 

P 

t 


1 - - - 



i* 



i 





INTERNATION 

•— 1^— i LH MONDE / DIMANCHE 13 - LUNDI 14 AVRIL 1997 



ZAÏRE Le général Likulia Bolongo, 
le nouveau premier ministre, a fer- 
mé vendredi 11 avril un gouverne- 
ment de salut national. Il a reconduit 
dans ses fonctions le ministre des af- 


faires étrangères sortant, M” Ka- 
manda wa Ka manda, qui conduit la 
délégation zaïroise aux négociations 
avec (a rébellion. Il a nommé le gé- 
néral Mahele Bokungu Lieko, actuel 


chef d'état major de {'année, à la dé- 
fense nationale et le général Ilunga 
Shamanga, chef d'état-major du pré- 
sident Mobutu, à l'intérieur. •LA 
FRANCE, discrète dans ses pressions 


sur le régime de Kinshasa, verrait 
d'un bon œil une rencontre entre « 
maréchal Mobutu et le chef rebelle. 
Laurent-Désiré Kabila. • DANS KI- 
SANGANL sous contrôle rebelle de- 


puis le 15 mars, les cadres du mouve- 
ment de M. Kabila organisent, à 
l'intention des popuJattomJpcate, 
des séminaires de rééducation ci- 
vique et politique. 


Un gouvernement de salut national est mis en place à Kinshasa 

La France se déclare favorable à une rencontre entre le président Mobutu et le chef des rebelles, Laurent-Désiré Kabila. 

Le HCR se prépare à rapatrier par avion les Hutus rwandais toujours réfugiés dans l'est du Zaïre 





LE NOUVEAU premier ministre 
zaïrois, le générai Likulia Bolon- 
go, a annoncé, vendredi 11 avril, la 
formation d'un gouvernement de 
salut national, dans lequel deux 
autres généraux sont en charge de 
la défense et de l’intérieur. C’est la 
première fois depuis le début de 
la « transition démocratique » 
amorcée en 1990 qu’un gouverne- 
ment est dirigé par un militaire et 
compte deux autres officiers su- 
périeurs dans ses rangs. 

Le général Mahele Bokungu 
Lieko, chef d’état-major des 
forces années zaïroises (FAZ), a 
été nommé ministre de la défense, 
et le générai Célestin Ilunga Sha- 
manga, chef d’état-major parti- 
culier du chef de l’Etat, ministre 
de l’intérieur. M. Likulia a re- 
conduit à son poste le ministre 
sortant des affaires étrangères, 
l’avocat Gérard Kamanda wa Ka- 
manda, dans le nouveau cabinet, 
qui compte 28 membres. 

Ce gouvernement est relative- 
ment équilibré entre l’opposition 
radicale proche de Kîbassa Mali- 
ba. l’opposition modérée et les 


Forces politiques du conclave 
(FPC, mouvance présidentielle). 
En revanche, la fraction de l’op- 
position radicale proche 
d’Etienne Tshîsekedi, premier mi- 
nistre destitué mercredi, n’est pas 
représentée. M. Tshîsekedi a d’ail- 
leurs appelé les FAZ à « ne plus 
combattre » devant les rebelles de 
Laurent-Désiré Kabila. 

PREMIER RAPATRIEMENT 

Le calme règne à Lubumbashi, 
la capitale du Shaba (ex-Ka tanga), 
que les rebelles contrôlent totale- 
ment depuis jeudi soir. L’incerti- 
tude subsiste toutefois aux envi- 
rons de l’aéroport, où, samedi 
matin, on signalait encore la pré- 
sence de soldats de la Division 
spéciale présidentielle (DSP). 
L’accès de l’aérogare est interdit 
Aucun avion n’a décollé ou atter- 
ri. M. Kabila a réaffirmé, vendredi 
soir, que ses troupes étaient à 
« un peu moins de 300 km » de 
Kinshasa et qu’elles entreraient 
dans la capitale « bien avant 
juin ». 

Alors que la pression interna- 


tionale s’est accrue ces derniers 
jours sur le régime du président 
Mobutu Sese Seko pour inciter 
celui-ci à quitter le pouvoir, la 
France, jusqu'à présent plus réser- 
vée, a encouragé vendredi une 
rencontre Mobutu-Kabiia, esti- 
mant que celle-ci « contribuerait à 
faciliter une solution pacifique » au 
conflit L’Afrique du Sud, par la 
voix de son vice-président Thabo 
Mbeki, s’est déclarée prête à 
considérer une demande d’asile 
du président zaïrois si * cela ai- 
dait à résoudre le problème ». 

La radio rebelle, émettant de- 
puis Go ma (est du pays), a de son 
côté appelé le chef de l'Etat à 
* saisir la main tendue et miséri- 
cordieuse» de M. Kabila, avant 
samedi soir. Le chef des rebelles a 
lancé mercredi un ultimatum de 
«trois jours» au maréchal pour 
prendre contact avec lui et négo- 
cier son départ du pouvoir. Inter- 
rogé sur cet ultimatum, le conseil- 
ler spécial de M. Mobutu, Honoré 
Ngbanda Nzambo, a refusé de ré- 
pondre. Il a, en revanche, sévère- 
ment dénoncé les critiques des 


Etats-Unis contre le président zaï- 
rois. « II n’appartient pas à des ca- 
pitales étrangères de décider en 
lieu et place des Zaïrois », a-t-il af- 
firmé depuis l’Afrique du Sud, où 


il dirige la délégation de Kinshasa 
pour les négociations avec les re- 
belles. 

Laurent-Désiré Kabila a par ail- 
leurs déclaré, vendredi soir à Co- 


ma. avoir été informé d’un pos- 
sible attentat contre lui, fomenté 
par les autorités de Kinshasa avec 
des armes achetées en France, le 
chef rebelle a exhibé un fax qu’il 
venait de recevoir d'un «compa- 
triote zaïrois très bien informé * 
faisant état d’achats d’armes par 
les autorités zaïroises en vue d’at- 
tenter à sa vie. 

Dans l’est du pays, plus de 
200 déplacés zaïrois ont été rame- 
nés vendredi par avion de Kïsan- 
gani à Goma, sorte de galop d’es- 
sai en vue du prochain 
rapatriement de milliers de réfu- 
giés rwandais, préparé conjointe- 
ment depuis une semaine par le 
Haut commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR), par 
les forces rebelles et les autorités 
de Kigali. Les organisations hu- 
manitaires ont d'autre part entre- 
pris de traiter et contenir l’épidé- 
mie naissante de choléra détectée 
parmi les 80 000 réfugiés des 
camps de Kasese et Biaro (30 à 
40 km au sud de Kisangani). 

Frédéric Fritscher 


A Kisangani, les « séminaires idéologiques et politiques » des partisans de Laurent-Désiré Kabila 


KISANGANI 

de notre envoyé spécial 

Plus de cinq cents personnes s'en- 
tassent dans ce qui fut la grande salle du 
centre culturel français de Kisangani. 
Des hommes, jeunes pour la plupart, 
quelques femmes et quelques pères de 
familles. Ils se sont inscrits au « sémi- 
naire *^éôldgiqüe“efpôlîtîque"proposé 
par l’Alliance des forces démocratiques 
pour la libération du Congo-Zaïre 
(AFDL). Le 15 mars, f Alliance a pris le 
contrôle de Kisangani, chassant les 
Forces armées zaïroises (FAZ) du pré- 
sident Mobutu et les mercenaires, 
serbes pour (a plupart, qui les assis- 
taient 

En ville, les troupes de Laurent-Désiré 
Kabila ne sont pas très nombreuses. 
Elles ont poursuivi leur progession vers 
l'ouest La charge de transformer la ca- 
pitale de la province du Haut-Zaïre 
(Haut-Congo, dans la terminologie de 
l’AFDL) en bastion de la révolution re- 
vient aux cadres civils que Laurent-Dési- 
ré Kabila a dépêchés depuis Goma. Ces 
cadres, cent vingt seulement pour une 
région plus vaste que la France, ont or- 
ganisé en priorité les séminaires, dont la 
première session va s’achever à la fin de 
la semaine. Trois mille personnes sont 
déjà inscrites pour la seconde session. 

FORMER DES CADRES 

Vendredi 11 avril, les élèves - tous vo- 
lontaires - se consacrent aux « caracté- 
ristiques sociales du Congolais » : hui- 
tième leçon d'une série de dix. Avant de 
passer au cours proprement dit un ani- 
mateur chauffe la salle avec des slogans 
en swahili à la gloire de Laurent-Désiré 


Kabila ou de Patrice Lumumba. Ensuite, 
on passe à la discussion des derniers dé- 
veloppements de la situation à Kinshasa. 
Les animateurs, qui s’expriment tour à 
tour en swahili et en français, n’ont pas 
de mots assez durs pour Etienne Tshise- 
kedi, qui vient une nouvelle fois d'être 
chassé de son poste de premier ministre 
' par Mobutu Sese 5ekO- 

Mais à Kisangani, le vieux leader de 
l’opposition radicale conserve ses parti- 
sans. On dirait d’ailleurs qu’ils se sont 
tous donnés rendez-vous au séminaire 
de l’Alliance. Les critiques à son en- 
contre sont accueillies par des huées. 
Les animateurs invitent deux personnes 
à s'exprimer à la tribune. Rappelant qu’à 
Mbuji-Mayi, comme à Kisangani, les 
gouverneurs nommés par M. Kabila sont 
issus de l’Union démocratique pour le 
progrès social (UDPS) - la formation de 
M. Tshîsekedi-, les intervenants sont 
assez convaincants pour que la salle ap- 
plaudisse à tout rompre. 

Les militants de l’AFDL perdent pa- 
tience, accusent la salle de « fanatisme » 
et de «fixisme », pour dore la discussion 
par un menaçant « nous vous rappelons 
qu’à l'issue des cours il sera procédé à un 
test d'évaluation ». Les participants sou- 
rient et l’un d’eux prédit : « Ils se rappel- 
leront de notre geste d'aujourd'hui. » 

En fait, l'assistance est ravie que l’on 
en revienne au cours. La veille, sur la 
place de la Poste de Kisangani, l'Alliance 
a organisé un meeting pour célébrer la 
prise de Lubumbashi. Les élèves des 
écoles - publiques ou catholiques - sont 
venus en masse, ainsi que les sémina- 
ristes. Le reste de la ville vaque à ses oc- 
cupations. jean-Paul Mukendji explique 


pourquoi il participait à ce séminaire: 
parce qu'il est ravi de voir partir Mobu- 
tu ; parce qu’il en a assez de son « tra- 
vail » à la British American Tobacco, où 
il est agent commercial sans salaire et 
sans produit à vendre, où il vient tous les 
matins pour « discuter de politique ». Le 
succès au test d'évaluation qui clôt le sé- 
minaire lui permettra d'abord, espère-t- 
il. d’être envoyé dans des régions pas- 
sées sous contrôle de l'Alliance après Ki- 
sangani, où il formera de nouveaux 
cadres. 

LES « PROLÉTAIRES ». CONCEPT FLOU 

Et après, « on peut faire de la politique, 
de la diplomatie, assainir les vieux politi- 
ciens qui sont dans nos ambassades à tra- 
vers le monde». L’adhésion à l'idéologie 
de l'Alliance n’est pas facilitée par ses 
contradictions, qui mêlent rigidité 
maoïste et concessions à l’économie de 
marché ou au multipartisme. 

La première leçon du séminaire est in- 
titulée « Les sept causes de l’échec de la 
révolution de 1965 » ; la troisième « Les 
classes sociales et leur lutte». Dans 
ceile-ci, il est expliqué que l'Alliance re- 
présente les «prolétaires», un concept 
manifestement flou ici. Interrogé au ta- 
bleau, un élève explique qu’une classe 
sociale rassemble « des personnes de ni- 
veaux de vie différents », sous les huées 
de ses camarades qui savent. 

« Nous ne sommes pas très nombreux, fl 
faut asseoir i'AFDL mais, faute de cadres, 
nous y allons mollo dans les villages », ex- 
plique Walle Lufungula, qui dirige au- 
jourd'hui l'Alliance dans tout le Haut- 
Congo. Four l’instant, l'Alliance ne dis- 
tribue pas de cartes, toute la population 


étant présumée adhérente dans ia meil- 
leure tradition des fronts de libération. 
Les cadres sont donc l’expression de la 
volonté populaire. Il s'agit, d'une part, 
d'asseoir I '«autorité de l'Etat » qui, sous 
le régime mobutiste, n’en finissait pas 
de s’émietter en une multitude de fiefs 
personnels, et qui. ici, se confond avec le 
mouvement de M. Kabila ; mais aussi de 
se préparer aux élections, que les bail- 
leurs de fonds du futur Zaïre, ou Congo, 
ne manqueront pas d’exiger. 

D’ores et déjà, l’Alliance a fait une 
concession au pluralisme. Radio-Amani, 
qui émet en modulation de fréquence 
depuis ta procure de l’Eglise catholique, 
n’a pas modifié ses programmes et 
continue de retransmettre une partie 
des programmes en français de la BBC 
Pour l’instant, la seule contrainte impo- 
sée est la lecture des communiqués offi- 
ciels de PAFDL Parallèlement, la Voix du 
Zaïre, radio d’Etat, a été rebaptisée Voix 
du peuple et, quelques heures par jour, 
chante les louanges du nouveau régime. 

Si la population peut « se promener de- 
hors la nuit», comme tout le monde 
aime à le répéter, elle n’a toujours pas 
grand-chose à manger. Les salaires ne 
sont pas payés, mais comme l’explique 
Rose, qui travaille à l’administration 
d’une plantation de cacao, « les gens re- 
viennent au travail, parce qu’ils savent 
que si jamais les salaires arrivent, ce sont 
les employés qui tes toucheront et pas les 
directeurs qui les garderont dans leur 
poche». L’Alliance a annoncé qu’il fallait 
que les fonctionnaires et les salariés du 
secteur public « montrent pendant deux 
mois ce dont ils sont capables » et que 
l’on envisagerait ensuite le versement 


des salaires. Sur le grand marché de la 
ville, les prix restent outrageusement 
élevés. Les « mamans * qui vendent les 
vivres riont pas obéi à Pin jonction qui 
leur a été faite de diviser les tarifs par 
deux. Pour l’instant, les autorités se sont 
contentées de menaces sans sanctions. 
Elu par acclamations le 22 mars, le gou- 
verneur estime que le seul remède à la 
situation alimentaire est la réfection des 
routes, li espère, dans les prochains 
jours, lancer une campagne de travaux 
publics basée sur le volontariat. La réou- 
verture de deux routes, laissées à l’aban- 
don pendant des années, permettrait se- 
lon lui de restaurer P approvisionnement 
d’une ville où, pour l’instant, tout 
manque. 

OUVERTURE DE NOUVEAUX COMPTOIRS 

Quelques signes indiquent que l’acti- 
vité économique pourrait sortir de sa 
torpeur. Chaque jour, un nouveau 
comptoir d'achat de diamants ouvre, 
souvent avec une enseigne en anglais. 
Selon le gouverneur, plusieurs gros 
commerçants de la ville qui avaient fui 
vers Kinshasa ont demandé l’autorisa- 
tion de rentrer- « Pour nous, il n'y a au- 
cun problème, à partir du moment où ils 
n’ont pas l’intention de faire de politique. 
Ifs n’ont qu’à revenir par Kigali. » 

A Kisangani, tout le monde s’accroche 
à ces signes d’espoir. Rose voudrait y 
croire tout en souhaitant que PAIliance 
« ne s'installe pas pour trente ans. J'étais 
à l’école primaire quand Mobutu a pris le 
pouvoir, et depuis, je n’ai jamais été heu- 
reuse ». 

Thomas Soîrnel 





COMME à chaque fois qu’D est 
mis en cause, le régime iranien a 
ioué, vendredi 11 avril, sur tous les 
registres de l’indignation et de P in- 
timidation, après le verdict d'un 
tribunal allemand désignant « le 
plus haut sommet de l'Etat » iranien 
comme le véritable coupable du 
meurtre de quatre opposants ira- 
niens, en septembre 1992. à Berlin. 
Et comme on pouvait s’y attendre, 
les différentes factions du régime 
se sont partagé les rôles. 

« Honteux et scandaleux », s’est 
exclamé, à propos du verdict, le 
président de la République isla- 
mique. Ali Akbar Hachemi Raf- 
sandjani. pour changer assez rapi- 
dement de diapason et tourner en 
dérision la décision de l'Allemagne 
et de l’Union européenne de sus- 
pendre le « dialogue critique » avec 
Téhéran et de rappeler leurs am- 
bassadeurs pour consultations. 
Décision, a-t-il ironisé, sur laquelle 
les Européens finiront tôt ou tard 
par revenir, comme ils l'avaient 
fait en 1989, après la farwa (décret 
religieux) de l'imam Khomeïny, 
condamnant à mort pour «Mas- 


Le verdict de Berlin provoque une fausse indignation à Téhéran 


phème » l'écrivain britannique Sal- 
man Rushdie, auteur des Versets 
sataniques. 

« C'est comme un coup de ton- 
nerre : ensuite les nuages s'en vont 
et le ciel se dissipe », a dit M. Raf- 
sandjani, qui. n’hésitant pas à ver- 
ser dans le lyrisme, a déploré que 
l'Allemagne ait « brisé le cœur de 
millions d’iraniens ». Mais **■ l'Alle- 
magne en souffrira », ses « intérêts 
seront affaiblis », même si **• elle ne 
perdra pas tout -, a-t-il ajouté. Un 
discours tenu à l’université de Té- 
héran, à l'occasion de la prière du 


La fausse note russe 


vendredi, lors de laquelle le mi- 
nistre des renseignements. Ali Fai- 
iahian, désigné par le tribunal de 
Berlin comme le « donneur 
d’ordre » de la tuerie de 1992, avait 
pris place ostensiblement au pre- 
mier rang. 

Sur un registre plus menaçant, 
quelque 2 000 manifestants se sont 
regroupés devant l’ambassade 
d'Allemagne à Téhéran â l'appel 
d’une organisation fondamenta- 
liste, les partisans du HezboUah 
( Ansor HezboUah). ns ont menacé 
de «s'attacher des bombes sur le 


corps et [de] se jeter contre l’ambas- 
sade » parce que c’est «un nid 
d’espions». «A bas P Allemagne», 
«on reviendra et on sait ce qu'on 
aura à faire », ont-ils crié face aux 
renforts de pplice qui gardaient le 
bâtiment Ils ont aussi réclamé une 
rupture des relations avec Bonn ri 
les autorités allemandes ne pré- 
sentent pas des excuses. 

Seule parmi les quinze pays 
membres de (Union européenne, 
la Grèce a exprimé des «réserves» 
sur le rappel des a mbassadeurs eu- 
ropéens accrédités en Iran. « Nous 
pensons que l'isolement de l’Iran 
n’est pas le meilleur moyen de pro- 
testation », a commenté un porte- 
parole du gouvernement A Bonn, 
noos signale notre correspondant 
Lucas Delattre, la position des par- 
tenaires de l'Allemagne est saluée 
comme un des rares exemples ré- 
cents d’unité européenne en ma- 
tière de politique étrangère. La 
presse allemande, assez largement 
favorable à la position gouverne- 
mentale, note que les Etats-Unis 
n’ont obtenu aucun, succès dans 
leurs tentatives d’isoler des Etats 


La Russie s’est dissociée de PEurope occidentale, vendredi 11 avril, 
en déroulant le tapis rouge devant le président du Parlement ira- 
nien, Ali Akbar Nategfa Nouri, en visite à Moscou. Les plus hauts di- 
rigeants de l'Etat russe, à commencer par le président Boris Eltsine, 
ont fait assaut d’amabilités à son égard. Passant totalement sous si- 
lence le verdict da tribunal de Berlin, M. Eltsine a assuré son hôte 
que les relations russo-iraniennes allaient « se renforcer et se déve- 
lopper ». «r Aucun tribunal dans le monde n’a le droit d’accuser un Etat 
en tant que tel de terrorisme ». a affirmé de son côté le président 
communiste de la Douma (Chambre basse du Parlement russe), 
Guennadi Seleznev. 


hors-la-loi, et qu’ils n’en sou- 
tiennent pas moins eux-mêmes en 
sous-main des régimes aussi peu 
fréquentables que celui des Tali- 
bans en Afghanistan. 

En attendant la réunion des mi- 
nistres des affaires étrangères de 
l’UE, le 29 avril, les Quinze 
semblent exclure des sanctions 
économiques contre riran. . 

IMPORTANTE DETTE IRANIENNE 

La France, a déclaré vendredi le 
porte-parole du ministère français 
des affaires étrangères, Jacques 
Rummelhardt, est «généralement 
opposée aux politiques d’embargo. 
En général, l'embargo ne nous pa- 
rait pas être une disparition appro- 
priée », a-t-CI ajouté. A Londres, les 
milieux pétroliers, conscients du 
poids énorme de Téhéran sur ce 
marché, espèrent un apaisement 
rapide de la aise entre l’Iran et 
l’UE- 

Pour ce qui est de l’Allemagne, 
le principal pays Intéressé, tes ar- 
guments les plus fréquemment re- 
tenus par les éditorialistes à Bonn 
en faveur d’un maintien de rela- 


tions avec l'Iran tiennent à la si- 
tuation géopolitique de ce pays, 
mais aussi à l’importance de la 
dette de Téhéran à l’égard de l’Al- 
lemagne - 13 milliards de marks 
(près de 45 milliards de francs), 
dont la moitié au titre de crédits à 
l'exportation - et à la sécurité des 
ressortissants allemands en Iran 
(530 personnes). Quant aux rela- 
tions commerciales, elles ne 
doivent pas être surestimées. De 
8 milliards de marks en 1992, les 
exportations allemandes vers 
l’Iran sont passées à 2, 2 milliards 
en 1996. L’Iran n'est pas, dans l'im- 
médiat, un partenaire privilégié 
pour l’Allemagne : sur la liste de 
ses marchés à l’exportation, il oc- 
cupe seulement la 42 e place. 
L’Australie et le Canada ont déridé 
de suivre l'exemple de l’UE et de 
rappeler leurs ambassadeurs pour 
une réévaluation de leurs relations 
avec Téhéran. Le Japon a affirmé 
qu’il « partage les inquiétudes de la 
communauté internationale » sur 
les agissements de l’Iran. 

(lire aussi notre éditorial page 10) 
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Paris anticipe une révision de l'embargo 
sur les ventes d'armes à Pékin 

La France s'autorise la livraison d'équipements militaires 
non directement offensifs et s'interroge 
sur I aide des Russes, qui font preuve d'un grand dynamisme commercial 
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PÉKIN 

de notre envoyé spécial 

* Les Chinois vont continuer à 
pomper les Russes, comme ils le. font 
depuis 1993, et ils se serviront d'eux 
en attendant la haute technologie oc- 
cidentale. Car, ils savent que les 
Russes n'ont pas atteint le même ni- 
veau et que, seul, l'Ouest peut la leur 
.fournir. » C’est la prévision de l’un 
des plus proches coflaborateurs de 
Charles Millon, qui vient de passer 
cinq fours à Mon et à Shanghaï 

Le ministre français de la défense 
n’était pas porteur d’un message 
écrit de Jacques Chirac qui doit sé- 
journer en Chine à la mi-mai. Mais, 
outre ses interlocuteurs naturels au 
ministère chinois de la défense, 
M. Millon a été exceptionnellement 
reçu par Jiang Zemin, le chef de 
l’Etat, et Li Peng, le premier mi- 
nistre. 

Paris et Pékin tentent de remettre 
sur ses rails leur coopération en 
matière de sécurité, interrompue 
après les événements de 1989 sur la 
place Tîananmen. Et, sur cette voie- 
là, les Français se heurtent à deux 
obstacles : une présence russe, qui 
se veut de plus en plus dynamique, 
et l’embargo sur les livraisons de 
matériels militaires, que les Euro- 
péens se sont Imposés par consen- 
sus après Tiananmen et que les 
Chinois cherchait, sans le dissimu- 
ler, à contourner ou à briser. 

Le commerce avec les Russes est 
apparemment tous azimuts et 
donne lieu à des opérations de 
troc : des matériels militaires contre 
des biens de consommation ou 
d’équipement chinois (textile et mi- 
nerais, notamment). 

Les Français s’interrogent sur 
l’aide - effective et clandestine, de 
leur point de vue - que des conseil- 
lers russes -apportent à la Chine 
dans soit- effort pour moderniser 
son arsenal nucléaire. Cette assis- 
tance porte' sur la propulsion balis- 
tique. EHe pôunate-ttidute la mise - 
au point de matières explosives 
avec la vente de deux réacteurs ci- 
vils qui seront installés dans la pro- 
vince du Jiangsu et qui pourraient ■ 
être dépourvus des contrôles inter- l 
disant une production à des fins mi- 
litaires. Grâce à cette aide, les 
Chinois vont accéder en 2005 à une 
nouvelle génération de misâtes vé- 
ritablement intercontinentaux 
(12 000 kilomètres, au fieu de 8 000), 
qui pourraient menacer l’Europe et 


les Etats-Unis et dont les têtes nu- 
cléaires seraient davantage minia- 
turisées (300 à 400 kDo tonnes). 

Dans te do maine des armements 
classiques, tes Russes vont Evier des 
frégates lance-missiles. Us discutent 
avec Pékin de la fourniture de sous- 
marins de chasse (lance-torpilles) 
de la classe Kilo. Ils viennent de 
vendre soixante avions de combat 
Sukhoî Su-27 et d’accorder aux 
Chinois une licence de fabrication 
pour la cellule et des équipements 
embarqués (les avionics), de façon 
qu'ils soient capables (rassembler 
eux-mêmes entre deux cents et 
trois cents appareils du même mo- 
dèle. 


Patiente, la Chine 
sait que le temps 
joue en sa faveur 


Mais, selon ces mêmes experts 
français, Moscou n’entend pas cé- 
der à la Chine la licence du réacteur 
du Su-27. Et c’est dans cette 
brèche-Jà que les industriels fran- 
çais s'engouffrent: la Snecma, qui 
conçoit le réacteur M. 88 destiné à 
r avion de combat Rafale (Le Monde 
du 4 avril), a reçu, en septembre 
1996, du gouvernement français, 
une autorisation de prospection du 
marché chinois. Ce qui n’est m une 
autorisation de négociation, encore 
moins une autorisation d’exporta- 
tion, deux étapes ultérieures sou- 
mises à L’approbation de la 
CŒEMG, Fargamsme officiel char-' 
gé en France de contrôler le 
commerce des armes au nom de 
FEtat 

Alibi .pour s’introduire sur un 
marché mtferdit depuis 1989? Ou 
-nuance apportée par Paris à sa poli- 
tique de vente d’armes? Cest en 
tout cas un début, qui, '«£( -matière 
d’armement, comme dans le do- 
maine du respect des droits de 
Thomme (Le Monde du 9 avril), il- 
lustre ramblgufté du gouvernement 
français dans ses relations avec la 
Chine. A Pékin, M. Mffion, qui a re- 
fusé de donner «une dimension 
mercantile» h son voyage, a rappe- 
lé & ses interlocuteurs la politique 
de son administration. CeUe-d est 
fondée sur trois éléments : ouver- 
ture, progressivité, respect des en- 


Le président Eduardo Frei confirme la volonté 
du Chili de renforcer ses liens avec l'Europe 


LE CHEF DE L’ETAT chilien, 
Eduardo Frei, n’était pas venu en 
France pour régler un dossier épi- 
neux ou pour conclure un mirobo- 
t* lant contrat, mais, explique-t-il en 
* substance, parce que les meilleures 
relations ont parfois besoin d’être 
relancées par des contacts person- 
nels. Avec la France, où M. Fret ter- 
minait, ce samedi 12 avril, une vi- 
site d’Etat de quatre jours, il 
n’existe aucun contentieux poli- 
tique depuis que les tensions nées 
des essais nucléaires français ont 
été oubliées. De même, la modes- 
tie relative des échanges franco- 
chiliens ne fait pas des relations 
économiques entre les deux pays 
un enjeu d’importance. Mais 0 y a 
le reste, la volonté de la France de 
▼ reprendre pied en Amérique latine 
et celle, concomitante, du CMU de 
ne pas se couper de l’Europe, qui, 
assure-t-on dans r entourage prési- 
dentiel, est au moins aussi impor- 
tante que F Amérique du Nord et 
l’Asie. J , 

Avec sur son étendard des in- 
dices macro-économiques dignes 
d’un premier de la classe, le pré- 
sident Frei a passé une bonne par- 
tie de son séjour parisien à clamer 
sa foi dans le libre-échange et à en- 
tonner un hymne à l’initiative pri- 
vée, invitant les entreprises fran- 
çaises à venir voir par elles-mêmes. 

l>ans son pays, intéressantes occa- 

. slons pour ceux qui savent faire 
? preuve d’initiative, «de n om- 
breuses iqflvstructures lourdes sont 
désormais financées, construites et 
gérées par le système privé»- L'Eta*» 
lui, régule et fiait peser ses efforts 
sur lereste : l’éducation, la santé, 1 e 


logement, la sécurité et la qualité 
de la vie. Le Chili est si fier de ses 
choix qu*B les montre en exemple à 
tous, n’évitant aucune alliance ni 
aucun “pays. H est assodé au Mer- 
cosur, frappe avec insistance à la 
porte de l’Alena (association de 
Hbre-édiange qui lie les Etats-Unis, 
le Canada et le Mexique), signe des 
accords avec FUnion européenne, 
et n’oublie : pas de conclure des 
pactes spécifiques avec quelque 
trente antres pays. «Notre crois- 
sance est intimement liée au 
commerce httemationaL Nous, nous 
ne faisons pas que perler du Kbre- 
échange, nous l'appliquons», as- 
sène le président Frei en égrenant 
les chiffres: chaque année, et de- 
puis dix ans, une croissance 
moyenne de 7 %, un taux d’infla- 
tion maîtrisé à 6,5 %, un exc éd e n t 
budgétaire susceptible de faire 
bien des envieux chez ceux qui 
peinent à limiter leur déficit à 3 %. 

COOPÉRATION M>UR EDUCATION 

Mais, puisque la situation est si 
bonne, n'est-il pas temps d’en frire 
profiter tes 2J5 ntïlHons de Chiliens 
que les statistiques rangent sous le 
seuü de l'absolue pauvreté ? Pas de 
démagogie, semble rétorquer 
M. Frei, '* les chiffres sont plus élo- 
quents que tout U y a neuf ans, le 
pays cornptait45 % de pauvres; àu- 
jounfluâ, ü en compte moitié. moins 
grâce à une- méthodologie 
constante: une croissance durable 
et de s investissements sociaux qui re- 
présentent 71% de notre budget En- 
core quelques années, et nais au- 
rons radicalement progressé On 
peut difficilement aller plus loin.» 


Va maintenant se poser un autre 
problème : celui de r éducation. A 
écouter 1e prérident chilien, tes en- 
quêtes menées dans son pays 
montrent que la demande sociale 
fait de l’éducation une exigence 
prioritaire. Des contacts noués à 
Paris devraient, c’est promis, ren- 
forcer la coopération en la matière. 

Voilà, tout compte fait, un bilan 
dont M. Frei n’est pas mécontent 
SU n’oublie pas l’histoire récente 
de son pays, qui, üy a encore huit 
ans, vivait sous la dictature héritée 
du coup (FEtat militaire de 1973, Q 
pense préférable de se tourner vers 
l’avenir, à propos duquel il se dit 
« optimiste »: «La façon dont nous 
avons géré la transition, graduelle- 
ment, en consolidant les démocra- 
ties au furet à mesure, est positive », 
estime-t-il. La façon dont les 
Chiliens discutent aujourd’hui de 
mœurs, d'écologie, de censure est 
à ses yeux tout aussi encoura- 
geante: «De tels débats ont lieu 
dons des pqys qui se développent », 
pense te président, qui, dans quel- 
ques jours, déposera devant le 
Congrès un projet de loi interdi- 
sant toute censure dans le do- 
maine cuItureL 

Fin 1997, les Chiliens seront ap- 
pelés à élire un nouveau Fade- 
ment Chef delà Conveigeoce dé- 
mocratique qui, avec r appui du 
Parti dénHXralé -chrg tien et du so- 
cial-démocrate PPD, gouverne le 
pays, M.M continue de demeu- 
rer favorable à une teSe alliance: 
«Le pays ne peut être gouverné au- 
trement», estime-t-fl. 

Georges Marion 



Le Parti du Congrès provoque 
la chute du gouvernement indien 

Des élections anticipées sont envisagées 

Dix mois à peine après son installation, le gouverne- gé par H. D. Deve Gowda est tombé vendredi 11 avril, à 
ment de centre-gauche - coalition regroupant des cen- la suite d’un vote censure du Parlement M, Gowda est 
tristes, des communistes et des partis régionaux - diri- victime d'une offensive du Parti du Congrès. 


gagements internationaux et euro- 
péens en vigueur. Mais, en même 
temps, admet te ministre de la dé- 
fense, « te choses peuvent encore 
évoluer à l’avenir». Ce qui implique 
une série de conséquences très pra- 
tiques. 

D’abord, seul, un nouveau 
consensus des quinze pays euro- 
péens peut lever Tembargo militaire 
contre Pékin A constater la caco- 
phonie entre Européens sur la 
question des droits de l'homme en 
Chine, on imaginera sans peine les 
divergences qui ne manqueront pas 
d’éclater sur le commerce des 
armes. 

Ensuite, relève un responsable 
français, 11 ne s'agit pas «d’entraver 
l’action des industriels français de 
l'armement» face à leurs concur- 
rents étrangers qui profiteraient de 
l’occasion pour tenter leurs 
chances, à l'instar des Etats-Unis 
(pour des avions-radars) ou de l’Ita- 
lie (pour des missiles surface- air). 
D’où le feu vert donné à f exporta- 
tion de « tout ce qui ne constitue pas 
un système d’arme, au sens propre 
du terme, mois gui peut être un équi- 
pement militaire non offensif», 
comme des radars de surveillance 
aérienne ou des moyens de trans- 
missions et de communications. 
Enfin, la France autorisera la vente 
de matériels à double usage, civïl et 
militaire, comme des hélicoptères 
de transport ou des réacteurs 
d’avion, fi restera à démontrer, dans 
ces conditions, que le M. 88 de la 
Snecma entre bien dans cette caté- 
gorie-Ià, en dépit du fait que 
d’autres réacteurs, tels que le 
RB-199 de l’avion gennano-italo- 
britannique Tomado, entreront 
dans la compétition. 

«H y a de quoi faire pour les indus- 
triels fiançais avant que tout soit re~ 
*■, mis à plat et que la situation poMque 
en Chine soit stabilisée», reconnaît 

un proche de M. Millon pour qui le 
prochain voyage présidentiel ï»Bé- 
Jcùi - de nature essentiellement po- 
litique et économique - n’aura vrai- 
semblablement pas de « tonalité 
militaire». Mais, patiente, la Chine 
sait que le temps joue en sa faveur; 
EHe compte tirer profit de la rivafité 
sauvage entre ses fournisseurs 
éventuels pour que, d’eux-mêmes, 
ils pressent leurs gouvernements 
respectifs de lui donner satisfaction. 

Jacques Jsnard 


«JE CROIS AU DESTIN. Si le 
destin me Jâit de nouveau lever de 
la poussière, je reviendrai avec la 
même force »- C’est ainsi que le 
premier ministre indien, 
H- D. Deve Gowda, issu des élec- 
tions du printemps 1996 a pronon- 
cé, vendredi 11 avril, roraison fu- 
nèbre de son gouvernement, avant 
même le vote sur la motion de 
confiance dont le rejet allait en- 
traîner sa démission. 

La poésie surprenante et inat- 
tendue du plus vibrant des dis- 
cours jamais prononcés par ce 
paysan de basse caste du sud de 
FInde - porté au pouvoir presque 
« par hasard » 0 y a dix mois - 
n’aura en tout cas pas permis à ce 
dernier de convaincre son princi- 
pal allié au Parlement, qui prati- 
quait Je soutien sans participation, 
d’empêcher sa chute. 

En dépit de tractations de der- 
nière heure, alors que ministres et 
parlementaires du gouvernement 
du Front uni s’évertuaient à dé- 
fendre leur bilan sur les bancs de 
l'assemblée, le Parti du Congrès 
n’est pas revenu sur sa décision. Le 
30 mars, 1e chef du Congrès, Sita- 
ram Kesri, avait décidé de lui reti- 
rer ce soutien, accusant le gouver- 
nement d’avoir été « incapable de 
maintenir la loi et Tordre» et de 
s’fitre montré « impuissant » à 
contenir la montée des nationa- 
listes hindous du Parti du peuple 
indien (BJP) qui reste la plus 
grande force parlementaire à 
l’échelon nationaL 

Tous les observateurs estiment 
désormais que les Indiens risquent 
fort de retourner aux urnes pour la 
seconde fois en moins d’un an. 
Aucun parti, même le BJP ne dis- 
pose de suffisamment de sièges 


pour être en mesure de former un 
gouvernement Ces derniers sont 
d'ailleurs bien les seuls à espérer 
de nouvelles élections: ni le 
Congrès, qui a essuyé, en 1996, la 
plus cuisante défaite de son his- 
toire, ni bien entendu le Front uni, 
n’ont intérêt à se représenter de- 
vant les électeurs. Seule la forma- 
tion d’un nouveau cabinet de coa- 
lition entre des « dissidents » du 
gouvernement sortant et le 
Congrès, pourrait éviter la tenue 
d’un nouveau scrutin. L’initiative 
revient maintenant au président 
de la République, Shankar Dayal 
Sharma, qui va devoir, soit propo- 
ser à un parti de former le pro- 
chain gouvernement, soit dis- 
soudre la chambre et annoncer la 
date du prochain scrutin. 

L’arrivée au pouvoir de cette 
coalition aussi fragile qu’hétéro- 
gène avait symbolisé la montée en 
puissance des formations régio- 
nales et celle des hommes poli- 
tiques de castes inférieures, deux 
phénomènes sociopolitiques qui 
sont le fait marquant de nnde de 
cette fin de siècle. 

FRAGILE AVANCÉE ÉCONOMIQUE 

Deve Gowda avait, certes, été 
brocardé par la presse, ses col- 
lègues et de nombreux Indiens, 
pour son mauvais anglais, son hin- 
di presque inexistant (fl vient de 
l’Etat du Karnataka, où cette 
langue est peu pariée), sa propen- 
sion à s’endormir en public et son 
inclination à emmener l’ensemble 
de sa famille dans la suite luxueuse 
d’un Boeing 747 lors de ses dépla- 
cements à l’étranger. Mais en dépit 
de son allure de paysan balourd, 
cet homme de soixante-quatre ans 
s’était tout de même révélé plus 


résistant et plus retors que prévu. 

Surtout, le passage au pouvoir 
du Front uni aura été marqué par 
une meilleure gestion de certains 
dossiers sensibles, tels l’insurrec- 
tion du Cachemire musulman, le 
partage des eaux du Gange 
- pomme de discorde avec le Ban- 
gladesh - ainsi que l’amorce de 
discussions avec les Pakistanais. 
Enfin, sur le plan économique, le 
minis tre des finances, R Chlndam- 
baram. venait de proposer un bud- 
get d'inspiration très libérale, sa- 
lué quasi unanimement comme le 
signe d’une nouvelle avancée des 
réformes. L’instabilité politique 
actuelle pourrait toutefois fragili- 
ser ce nouveau crédit gagné au- 
près des investisseurs. 

En dépit de ces quelques succès, 
la coalition était cependant affai- 
blie par ses dissensions intestines 
et un manque de professionna- 
lisme qui a entravé la bonne 
marche d’un gouvernement dont 
la survie dépendait du bon vouloir 
du Parti du Congrès. L’attitude de 
ce dernier et le cynisme de son 
chef, Sftaram Kesri, en auront cho- 
qué plus d’un. M. Kesri a beau 
avoir avancé des arguments poli- 
tiques pour justifier le retrait de 
son soutien, c’est sans doute pour 
éviter d’être mis en examen dans 
le cadre d’une affaire de finance- 
ment de sa formation que cet an- 
cien trésorier du parti, vieux ca- 
cique de la «dynastie» des 
Nehru-Gandhi, a brutalement lâ- 
ché M. Gowda. Avec aujourd'hui 
pour conséquence, la tenue pro- 
bable de nouvelles élections, que 
ni tes politiques ni surtout les In- 
diens, ne veulent 
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0P- * les hommes et les femmes de 

MANPOWER 

sont sur le terrain. 


Tous les jours, Manpower recrute. 
Forme et accompagne des centaines 


de milliers d'hommes et de femmes 


pour des milliers d'entreprises- C’est 


ce savoir-faire oui sera associe 


l'organisation de la Coupe du 
Monde de football 199S, en France. 
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Jean Paul II apporte un message de tolérance 
dans une Bosnie profondément divisée 

Pour beaucoup de Sarajéviens, la visite du pape vient trop tard 

Jean Paul 11 était attendu samedi 12 avril pour dates avaient été déployés. Trente mille fidèles pHale. Cette visite divise les communau tés, y 
une rate de vingt-quatre heures à Sarajevo, où devaient participer dimanche à l'office célébré compris les catholiques croate, dont rade extré- 
deux mille policiers et membres des forces spé- dans 1e stade Kosevo, proche du centre de la ca- raiste rejette le message de tolérance du pape. 


SARAJEVO 

de notre correspondant 

Jean Paul n devait arriver same- 
di 12 avril à Sarajevo pour une vi- 
site de vingt-quatre heures dans 
une Bosnie-Herzégovine plus divi- 
sée que jamais. Si le son du canon 
ne résonne plus, la guerre est tou- 
jours présente. Le pape ne verra 
pas uniquement les traces du 
conflit qui a ravagé le pays et les 
ruines qui hantent Sarajevo, il au- 
ra l’occasion de mesurer les pro- 
fondes divisions qui meurtrissent 
le peuple bosniaque. 

L’absence annoncée de l'élu 
serbe à la présidence collégiale, 
Momcflo Rrajisnik, à la cérémonie 
de l’aéroport, est déjà la marque 
que Jean Paul n n'est pas le bien- 
venu pour tous les Bosniaques. Le 
Musulman Alija Izetbegovic et le 
Croate Kresïmir Zubac attendront 
seuls le pape. Et, sans doute pour 
la première fois de sa vie, Jean 
Paul H n'entendra aucun hymne 
national. MM. Krajisnik et Zubac, 
lors des discussions sur ie proto- 
cole, ont en effet refusé que soit 
diffusé un hymne qui symbolise 
l’unité de la Bosnie-Herzégovine. 
Eux, en dépit de la création d’ins- 
titutions centrales à l’automne 
1996, représentent toujours des 
t Républiques » séparatistes. 

Jean Paul If arrive également à 
un moment oii la communauté ca- 
tholique est elle-même profondé- 
ment divisée. Cent quatre-vingt 
mille catholiques vivent en zone 
gouvernementale (à majorité mu- 
sulmane), tandis que 170 000 
vivent en « République croate 
d’Herzeg-Bosna », nationaliste et 
indépendantiste. Les premiers ont 
souvent servi l'année bosniaque, 
tandis que les autres combattaient 
dans les rangs des milices croates 
(HVO). En 1993 et 1994, l’aimée et 
le HVO s'étaient affrontés dans 
des combats sanglants en Bosnie 


centrale et en Herzégovine. Au- 
jourd'hui, les catholiques républi- 
cains et les catholiques sépara- 
tistes sont loin d'être réconciliés. Il 
y a entre eux le drame de la Bos- 
nie-Herzégovine, où les défen- 
seurs d’une Bosnie unie et tolé- 
rante et les partisans de la division 


ethnique continuent de s’affronter 
sous les auspices des accords de 
paix de Dayton. 

CÉL&RER LAMUU1ETHNIOTÉ 

«La guerre a provoqué des plaies 
très profondes, regrette Mgr Pero 
Sudar, évêque auxiliaire de Saraje- 
vo. Certains Croates catholiques 
pensent que la division est une solu- 
tion ... Moi, je me sens plus proche 
d'un Musulman tolérant que d'un 
Croate intolérant, comme je me 
sens plus proche d'un Musulman 
qui croit en Dieu que d'un Croate 
qui fait semblant d'y croire ! » 
Mgr Sudar s'adresse ainsi aux na- 
tionalistes croates d’Herzégovine, 
ardents partisans d’une division 
des communautés bosniaques et 
par ailleurs instigateurs de la créa- 
tion du lieu de culte de Medjugor- 


je. Medjngorje, où les pèlerins 
viennent célébrer des apparitions 
de la Vierge, n’a jamais été re- 
connu par l'Eglise. Les clergés de 
Bosnie-Herzégovine et de Croatie 
estiment généralement que les 
pères franciscains de Mediugorje 
ont surtout trouvé un bon moyen 


de gagner des dollars et que 
l’argent des croyants aurait servi à 
l'effort de guerre heizégovinien. 

Jean Paul D va donc prêcher la 
tolérance sur une terre marquée 
par l'Intolérance. Intolérance d’ex- 
trémistes serbes qui l’avaient for- 
cé à renoncer à uu précédent 
voyage en 1994, intolérance d’ex- 
trémistes musulmans qui ont mul- 
tiplié les attentats contre des édi- 
fices catholiques ces dernières 
semaines, intolérance d’extré- 
mistes croates qui n’admettent 
pas que le pape vienne célébrer la 
multiethnirité. 

« Ce voyage du pape est avant 
tout une visite pour les Croates», 
soutient Mile Puljic, ie chef du 
parti (HDZ) de Frânjo Tudiman en 
Herzégovine. « Le pape vient servir 
la réconciliation et promouvoir les 


valeurs humaines, dît en revanche 
Mgr Sudar. // vient mettre la lu- 
mière sur l'homme « La venue du 
pape peut contribuer à améliorer 
les relations entre les catholiques, 
pense Zeljko Sain, le vice-pré- 
sident de l’association culturelle 
croate Napredak. Mais les divisions 
sont si profondes qu'elles ne seront 
pas effacées. »■ 

Le pouvoir de Sarajevo, dominé 
par les Musulmans, tient à rece- 
voir Jean Paul 11 avec les égards 
dus à un défenseur de l’idée d'une 
Bosnie-Herzégovine réunifiée. 
«Le pape est un homme bon, qui 
nous a toujours défendus, indique 
Reniai Muftic, on conseiller du 
président Izetbegovic. Dès le pre- 
mier mois de la guerre, en avril 
1992, il a envoyé un message à Izet- 
begovic et il n’a jamais cessé ensuite 
de nous témoigner son amitié. » 
Jean Paul H irrite effectivement les 
nationalistes croates en venant 
défendre ce que le Vatican appelle 
la «Jérusalem de l'Europe», Sara- 
jevo, où le pape devait d'ailleurs 
rencontrer les responsables des 
communautés religieuses musul- 
mane, orthodoxe et juive. 

La capitale bosniaque sent que 
l’arrivée de Jean Paul II est émi- 
nemment politique et attend de ce 
voyage un message d'espoir. Les 
habitants sont cependant peu en- 
thousiasmés par une visite qu’ils 
estiment tardive. Us avaient atten- 
du le pape en septembre 1994 et 
avaient été meurtris par l'annula- 
tion du voyage sous la pression 
coniointe des séparatistes serbes 
et d'un entourage papal soucieux 
de (a sécurité. Beaucoup estiment 
qu'il est peut-être trop tard pour 
sauver une Bosnie-Herzégovine 
multiethnique ravagée par la 
guerre et sacrifiée sur l'autel de 
Dayton. : " 

Rémy Ourdan 


La mosaïque religieuse de Bosnie-Herzégovine 

La communauté catholique de Bosnie-Herzégovine compte envi- 
ron 350 000 fidèles «*aw« la fédération croato-mnsnlmane (contre 
830000 en 1991, soit 17 % de la population), sons Paotorité de cardinal 
Vinko Puljic, archevêque de Sarajevo. Dans la capitale, sur 
360 000 habitants, les catholiques sont de 15 000 à 30 000, et les ortho- 
doxes sont 20000. Les Musulmans représentent près de la moitié 
d’une population de 3 minions de personnes (43% sur 4y4 mfiiïons 
avant la guerre). Rappelons que le terme « Musulman » désigne à la 
fois une confession religieuse et, depuis 1974, une « nationalité » re- 
groupant tes Slaves de Bosnie convertis à Pislam sous PEmpire otto- 
man. Ces masuhnans sunnites sont traditiouneflement peu prati- 
quants. Les orthodoxes -31 % de la population, en majorité des 
Serbes- sont placés sons r autorité du patriarche PavJe de Belgrade. 
La capitale bosniaque abrite également une petite communauté de 
700 juifs descendants de sépbarades, arrivés d’Espagne an XVF siècle. 


Le processus de paix 
au Proche-Orient est dans l'impasse 

WASHINGTON. Legouvwnraent 
vé, vendredi II avril, de terrain 
qS leur permettrait de reprendre tes négociations 
rt Mahmoud Abbas, ks deux négociateurs 
hington par le président palestinien YasserArafat. 

Sème fols vendredi au département drew 

américain du processus de paix Dennis Ross, avec teqwjfc 

entretenus la veifle. avant d’être reçus par le 

leine Albrigbt Le processus de pake est toujours « dais une impasse».* 

commenté te porte-parole du département d’Etat. 

'fendis qu’à Gaza, le ministre néerlandais des affaires étrangères, pre- 
sident en exercice du conseil des ministres de runion euxopéenne était 
reçu par M. Arafat, dix-huit Palestiniens étaient blessés à Hébron dans 
des affrontements avec Tannée israélienne. - (AFR) 

La CSU allemande est en proie 



ii 


à des querelles internes 

FÜRTH. Le ministre des finances allemands, Théo Waigel. a proposé, 
vendredi 11 avril à Fürth (Bavière), de réduire le montant de l’aide so- 
dale versée aux étrangers. S’exprimant à Toccaston d’un congres des 

chrétiens-sodanx (CSU), te parti dont il est président, Théo Walgel s est 

demandé «si les étrangers devaient être placés sur un pied d'égalité avec 
les Allemands» en ce qui concerne te niveau des prestations de laide 
sociale. Ce revenu mi nimu m est versé pour assurer la s ub sistance des 
plus démunis, et notamment de tous ceux qui ne sont pas couverts par 
r assurance-chômage. Par aille ms, ce congrès n’a pas permis à la CSU 
-la branche bavaroise de la démocratie-chrétienne - de mettre un fil 
terme à ses querelles internes, qui se cristallisent autour de U rivalité 
personnelle entre Théo Waigel, président du parti et ministre des fi- 
nances, et frim imd Stoiber, ministre-président de Bavière. Ce dernier, 
qui critique vivement les projets de réforme fiscale en cours à Bonn, a 
choisi d’adopter un profil social et eurosceptique afin de remporter les 
Sections régionales de Bavière qui doivent avoir Beu à l’automne 1998. 

- (Corresp.) 


Allemands et Français formeront 
en commun leurs pilotes 
d'hélicoptères armés 

LYON. L'Allemagne et la France ont déridé, vendredi 11 avril à l’issue ; j , 
d'une rencontre à Lyon des ministres de la défense VoDcer Rühe et 
Charles Millon, d'installer au Luc, près de Brignol es (Vor), une école 
commune de pilotage du nouvel hélicoptère de combat Tigre dont les 
deux pays doivent équiper leur armée de terre. « Cest une grande pre- 
mière », ont Os expliqué. C'est aussi la preuve que, de paît et d'autre du 
Rhin, on est prêt à construire cet hélicoptère anti-chars et anti-hélicop- 
tères qui retnpacera les Gazelle françaises et les BO-105 allemands et 
dont ie sort était jusqu’à présent menacé pour des raisons budgétaires. 

II est prévu que l'industrialisation du Tigre doit commencer fin 1997 ou 

" début i*8.“ : r* l,:”' 

, ,• _ » 

Le FMI accorde de nouveaux crédits 


Le saint suaire échappe à un incendie dans la cathédrale de Turin à la Bulgarie 


« MIRA CO LO ! », ont crié tes Italiens, samedi 
matin 12 avril, en apprenant que le saint suaire 
avait échappé à un incendie dans la cathédrale 
Saint-Jean de Turin. Le sinistre s’est déclaré, ven- 
dredi vers 23 h 45, dans la coupole de la chapeDe 
Guarino Guarïni, du nom d’un architecte du 
XVII e siècle, dont l'intérieur en bois a été détruit 
Des travaux étaient en cours dans cette chapelle 
qui abrite habituellement le fameux saint 
suaire: une toile de Un de 4,10 mètres sur 1,10 
mètre, où figure la silhouette grandeur nature 
d’un homme mort supplicié, qui serait l'em- 
preinte du corps du Christ 
L'intervention des pompiers a permis de cir- 
conscrire le sinistre et de sortir 1e reliquaire abri- 
tant le saint suaire qui, heureusement avait été 
déplacé derrière l’autel central de la cathédrale, 
en raison des travaux dans la chapelle Guarini. 
Les pompiers ont dû briser à la hache les trois 
vitres pare-balles. La relique a été transportée au 


séminaire près de P archevêché. Selon les pre- 
miers éléments de l'enquête, un coint-diruit se- 
rait à l’origine de cet incendie. Dans la nuit de 
vendredi à samedi une foule deTurinois a enva- 
hi tes abords de la cathédrale. « Cest une im- 
mense tragédie », a déclaré le maire Fracesco 
Caste 11 ani, alors que plusieurs témoins ont vu le 
cardinal Giovanni Saldarim, archevêque de Ih- 
rin. accouru sur place, se mettre à pleurer. Le 
saint suaire de Hirin occupe une place privilé- 
giée dans la dévotion chrétienne et attire, à cha- 
cune de ses expositions périodiques, des cen- 
taines de milliers de pèlerins. 

Ü fait surtout l’objet de régulières contro- 
verses, entre historiens, exégètes et scienti- 
fiques, sur son authenticité. Toutefois, la data- 
tion réalisée au carbone 14 en 1988, à la 
demande de P archevêché de Dirin, a porté un 
coup sérieux aux défenseurs de la thèse du lin- 
ceul du Christ Trois laboratoires (Zurich, Oxford 


et Tucson en Arizona) ont conclu que cette pièce 
de tissu remontait à 1260-1390 et ne pouvait 
donc avoir enveloppé le corps du Christ Mais 
des mystères demeurent : les empreintes n’ont 
pas été peintes. L’homme dont les traits sont re- 
produits est un supplicié soumis aux mêmes 
traitements que ceux décrits dans les récits de la 
Passion (flagellation, couronne d'épines, traces 
de coups au visage, emplacement des clous). 
Aussi, les groupes de pression défendant l’au- 
thenticité contestent tes résultats de l'expertise 
au carbone 14. Propriété d’une fâmiDe champe- 
noise, cette relique fut exposée pop: la première 
fois en France en 1357 dans la région de Tîoyes. 
D est difficile d’en reconstituer l’histoire anté- 
rieure. EDe est devenue en 1452 la propriété de 
la famille de Savoie et fut transportée en 1578 à 
Turin. 

Henri Tincq 


Bruxelles accuse la Norvège de « casser » les prix 
du saumon d’élevage vendu en Union européenne 


WASHINGTON. Le Fonds monétaire international (FMI) a accordé à la 
Bulgarie, vendredi 11 avril des crédits totalisant 657 millions de dollars 
(3,6 milliards de francs). Le premier, un crédit de confirmation de 
500 millions de dollars environ, viendra soutenir les réformes écono- 
miques sur une période de quatorze mois. U financera notamment des 
réformes structurelles dans tes secteurs industriels et bancaires, et de- 
vra être accompagné, selon le Fonds, d’un directoire financier gageant 
la masse monétaire en circulation par des réserves en devises. Le se- 
cond crédit, de 150 millions de dollars environ, aidera le financement 
d'importations de céréales. - (AFR) 

EUROPE 

■ ARMÉNIE-AZERBAÏDJAN : sept soldats azerbaïdjanais ont été 
tués, par tes forces militaires arméniennes, jeudi 10 avril, alors qu’ils 
tentaient de passer la frontière entre les deux pays, selon la partie ar- 
ménienne. Arméniens et Azerbaïdjanais se disputent l’enclave du 
Haut-Kaxabakh. un territoire azerbaïdjanais majoritairement peuplé 
d’Arméniens, et observent une paix année depuis 1994 alors que les 
pourparlers sur (e statut de l’enclave sont toujours dans l’impasse. 
-(AFP.) 

■ SERBIE : F un des chefs de la police serbe et proche collaborateur 
du président Slobodan Milosevic, Radovan Stojidc, a été assassiné ven- 
dredi 11 avril à Belgrade, n a été abattu d'une rafale d’arme automa- 
tique par un homme cagoulé, dans un restaurant du centre de la capi- 
tale. M. Milosevic a rendu hommage à la victime en déclarant, à propos 
de sa mort : « c'est une perte irréparable pour notre Etat et pour le peuple 
serbe ». - (AFP) 


STOCKHOLM 

correspondance 
en Europe du Nord 

Depuis quelques semaines, les 
Norvégiens se mobilisent pour 
tenter d’éviter des sanctions euro- 
péennes à l’encontre de l’un des 
fleurons de leurs exportations, à 
savoir le saumon d’élevage. La 
Commission de Bruxelles accuse 
Oslo de vendre le poisson dans les 
pays de l’Union européenne (UE) à 
un prix inférieur à son coût de pro- 
duction. 

La Norvège pratique en outre 
une politique de subvention en fa- 
veur de ses éleveurs, iugée illégale 
par la Commission. Four sanction- 
ner ces pratiques, cette dernière a 
proposé l’instauration d’une péna- 
lité douanière de 13.7% sur ces 
poissons à l’entrée dans l’UE, qui 
viendrait s’ajouter aux droits de 
douane de 2 % déjà en vigueur. 
« Inacceptable ■■ ont rétorqué en 
chœur les aquaculteurs et les res- 
ponsables politiques Scandinaves. 

La Norvège, qui contrôle 65 % 
du marché européen du saumon, 
ioue gros dans cette affaire. Avec 
7 milliards de couronnes (6,2 mil- 
liards de francs), ce produit a re- 


présenté en 1996 un tiers des re- 
cettes totales d’exportation de 
poisson du pays, dont c’est la 
deuxième ressource après le pé- 
trole et le gaz. Des quelque six 
cent dix fermes marines nichées 
dans des fjords, il est sorti 
292 000 tonnes de saumon en 
1996, soit 17 % de plus que l’année 
précédente, en dépit d’une poli- 
tique de limitation de la produc- 
tion. Et lorsqu’on sait que 80 % de 
cette production est destinée à 
l'Union européenne, on comprend 
les inquiétudes d’Oslo suscitées 
par les projets de Bruxelles. 

CONTRE-OFFENSIVE DIPLOMATIQUE 

D’où la contre-offensive diplo- 
matique lancée par le gouverne- 
ment travailliste pour convaincre 
les membres de l’Union de •• l’in- 
justice » des mesures en prépara- 
tion. 

Une partie d’entre eux, dont 
l'Allemagne, ont fait preuve de 
compréhension à ('égard de la po- 
sition norvégienne, lors d’une réu- 
nion du comité «< anti-dumping » 
de TUE, lundi 7 avriL Mais si une 
majorité se dessinait contre des 
sanctions, la Commission pourrait 


les imposer quand même de façon 
temporaire, ce qa’eDe a apparem- 
ment la ferme intention de faire 
dans les semaines à venir. Selon le 
commissaire européen en charge 
de la politique commerciale, le Bri- 
tannique Leon Brittan, les Norvé- 
giens ont, entre la mi-1995 et la 
mi-1996, vendu leur saumon à l’UE 
à des prix de 7 % à 14 % inferieurs 
au coût réel de production, qui a 
pourtant chuté ces dernières an- 
nées grâce à des programmes de 
recherche et à une exploitation in- 
tensive. Résultat: à l’étalage, le 
poisson rose-orangé provenant de 
Norvège était en moyenne 12 % 
moins cher que celui produit en 
Ecosse. 

Oslo s'estime précisément vic- 
time d'une campagne des éleveurs 
de saumon écossais qui, aidés par 
un gouvernement conservateur 
britannique à l’affût du moindre 
bulletin de vote en vue des législa- 
tives du auraient réussi à 
convaincre les « eurocrates » de 
l'illégalité des pratiques norvé- 
giennes. Un argument à double 
tranchant car les Norvégiens sont 
eux-mêmes appelés aux urnes 
en septembre pour élire leurs dé- 


putés. La proximité des législatives 
explique sans doute en partie 
l’énergie déployée par les autorités 
d’Oslo pour sortir de ce mauvais 
pas... 

Quoi qu’û en soit, ce dossier ne 
contribue évidemment pas à amé- 
liorer l'image de l'UE au sein de la 
population norvégienne, qui avait 
refrisé, à 52,2%, de rejoindre les 
Douze lors d'un référendum en 
1994. A la suite de ce « non », le se- 
cond en vingt-deux ans, les rela- 
tions entre Bruxelles et le gouver- 
nement d'Oslo - paradoxalement 
pro-euxopéen - ont été globale- 
ment bonnes. 

Tout en écartant la possibilité 
d’une nouvelle consultation popu- 
laire sur l’adhésion à l’UE avant la 
fin du siècle, les travaillistes au 
pouvoir se sont appliqués à cal- 
quer nombre de leurs lois et règle- 
ments sur ceux eu vigueur chez les 
Quinze. Membre de l’Espace 
économique européen (EEE), la 
Norvège n’est néanmoins pas à 
l’abri de différends commerciaux 
avec l’Union, comme le démontre 
la crise du saumon. 

Benoît Pettier 


ASIE 

■ CAMBODGE : douze des quinze membres (Tune mission de négo- 
ciation du mouvement royaliste (Ftmdnpec) ont été tués lors d’un 
échange de coups de feu avec les Khmers rouges lorsque leur hélicop- 
tère s’est posé, le 14 février, à AnJong Veng, le QG des rebelles 
commandés par Ta Mok et où est censé s’être réfugié Toi Pot, dans le 
nord du pays. Le générai Nbek Bunchhay, chef d’état-major général 
adjoint et membre du Fundnpec a confirmé, vendredi 11 avril que P hé- 
licoptère avait été détruit. - (Corresp.) 

■ ASIE-PACIFIQUE : la France a été admise, vendredi 11 avril, au 
Conseil de coopération économique du Pacifique (PEEC) en qualité de 
« membre associé », vu sa possession des territoires de Nouvelle-Calé- 
donie, de Polynésie française et de Wallis-et-Futuna. 

La BERD tient son assemblée 
annuelle à Londres 

LONDRES. L’assemblée annuelle de la BERD (Banque européenne 
pour la reconstruction et le développement) doit se tenir à Londres, les 
14 et 15 avril. Après le doublement du capital de Tinsitution multilaté- 
rale, chargée d’assister la transition de T ancienne Europe communiste 
vers L’économie de marché, obtenu en 1996, la rencontre sera cette an- 
née dominée par la recherche de nouveaux dirigeants. Ron Freeman, le 
premier vice-président, responsable des activités bancaires, depuis la 
création de la BERD, en 1991, a annoncé son départ. Le mandat (re- 
nouvelable) du président actuel. Jacques de Larosière, s'achève en sep- 
tembre 1997. La BERD a dégagé en 1996 un bénéfice net de 4,9 ratifions 
d'écus (32 millions de francs), contre 7,5 millions en 1995- 
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ECOUTES Gilles Ménage, qui a 
décidé de s'affranchir du secret-dé- 
f®" 5 ®' a 3 d "? is Pour la première fois, 
Yf“ 11 avril, devant le iuge 
Jean-Paul Valat, que la cellule arrti- 
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terronstede l'Elysée a procédé à des noms de dix-huit personnes. Une au- 
écoutes téléphoniques sur un avo- drtion plus longue devrait avoir lieu 
Çat, des journalistes et des écrivains, le 25 avril. • LE CIRCUIT DE CES 
L ancien directeur de cabinet adjoint ÉCOUTES échappait au contrôle de 
de François Mitterrand a donné les Matignon. La cellule dirigée par 


Christian Prouteau, qui disposait de 
vingt lignes sur le contingent de la 
DGSE, maquillait les noms des 
<r dbtes a et indiquait de faux motifs 
dans les demandes. • ŒS AFFIRMA- 


TIONS ONT SUSCITÉ l'indignation 
des organisations d'avocats et de 
magistrats et de la ligue des droits 
de rhomme, qui dénoncent les « dé- 
rapages » de la cellule. 


Gilles Ménage admet que l’Elysée a fait écouter des journalistes et un avocat 

Devant le juge d'instruction, l'ancien collaborateur de François Mitterrand a donné une liste de dix-huit noms. Parmi eux, figurent 
ceux de l'avocat des Irlandais de Vincennes, Antoine Comte, de notre collaborateur Edwy Plenel et de l'écrivain Jean-Edern Hallier 


APRÈS AVOIR, pendant quatre 
ans, parlé de * trucage » et de 
« manipulation », Gilles Ménage a 
admis pour la première fois, ven- 
dredi il avril, que la cellule antiter- 
roriste de l’Elysée avait bien procé- 
dé à des écoutes téléphoniques sur 
un avocat, des journalistes et des 
écrivains. Entendu par le juge d’ins- 
truction Jean-Paul Valat, l’ancien 
directeur de cabinet de François 
Mitterrand a déclaré que la ceDule 
dirigée par Christian Prouteau de- 
mandait au gouvernement Fautori- 
sation de faire écouter certain»* 
-a personnes. M. Ménage n'a, dit-D, 
r pas eu connaissance d'écoutes sau- 
vages : selon lui, tous tes branche- 
ments ont été effectués par le 
Groupement interministériel de 
contrôle (GIC), le centre officiel 
d’écoutes administratives situé aux 
Invalides, à Paris. 

GîQes Ménage, qui avait annoncé 
la veQ)e sa décision de ^affranchir 
du secret-défense, a passé près de 
quatre heures dans le bureau du 
iuge d'instruction en compagnie de 
son avocat, Patrick Maisonneuve. 
Lors de cette audition, il a admis le 
principe des écoutes, mais fl devrait 
préciser ses déclarations le 25 avril. 
« Je peux d’ores et déjà vous dire que 
j je vous expliquerai les raisons pour 
• lesquelles la cellule de FElysée a de- 
mandé. par les voies règlementaires 
prévues à l’époque, au gouverne- 
ment, l'autorisation défaire écouter 
par ie CIC certaines personnes, a-t-il 
déclaré. Je vous expliquerai qui a de- 
mandé ù la ceBuie de présenter ses 


\u.u 



demandes ou pour quelles raisons la 
cellule a fait ses demandes spontané- 
ment en raison des missions qu’elle 
avait reçues.» 

« DU MAL A COMFRBIDRE » 

Au cours de son audition, Gilles 
Ménage a cité dix-huit noms cor- 
respondant à des personnes écou- 
tées par la cellule de TElysée. Parmi 
eux, figurent un avocat -Antoine 
Comte, le défenseur des trois Irlan- 
dais de Vincennes dont F arresta- 
tion a donné Üea à un montage-, 
un écrivain - Jean-Edern Hallier - 


et plusieurs jo urnalistes : notre col- 
laborateur Edwy Plenel, ainsi que 
Georges Marion, qui travaillait 
alors au Canard enchaîné, Xavier 
Ratifia; auteur de plusieurs livres, 
et Nicolas Tandler, ancien rédac- 
teur en chef de La Lettre de kt na- 
tion. La liste évoquée par Gifles Mé- 
nage comporte également le nom 
d’un inspecteur de police. Gifles 
Kaehlin, et d’un ancien conseiller 
de Chades Pasqua, Jo3 GaÜpapa. 

Devant le juge, Pancien collabo- 
rateur de François Mitterrand est 
également revenu sur P écoute po- 


sée sur la ligne de Carole Bouquet. 
D a indiqué qu'il ne savait pas pour 
quelle raison l’actrice aurait pu être 
écoutée. En nuson de la notoriété 
de la comédienne, 0 a ajouté qu’il 
avait « du mal à comprendre » 
comment une telle écoute avait pu 
traverser les différents filtres sans 
laisser de souvenirs à qui que ce 
soit. « Si cette écoute a eu h'eu, elle 
n’est pas liée à une demande de 
François Mitterrand, qui n’en a ja- 
mais été informé à ma connais- 
sance », a-t-il noté. 

«JE NE SAIS PAS M 

Cette audition marque une rup- 
ture très nette avec les premières 
déclarations de Gilles Ménage. Au 
début de l'instruction, il affirmait 
que les comptes-rendus d'écoutes 
figurant au dossier étaient le finit 
d’une « manipulation » ou d’un 
« trucage ». Dans une déclaration 
limin aire à une audition par le juge, 
le 2 1 décembre 1995, fl dénonçait 
ainsi le caractère «pour le moins 
douteux des pièces du dossier». 
S’appuyant sur la présentation des 
documents, qui n'avaient effective- 
ment pas la forme traditionnelle 
des écoutes GIC, puisqu'elles 
étaient retraitées par la cellule, il 
poursuivait: « Rien ne prouve que 
ces comptes-rendus proviennent 
d’écoutes demandées par la cellule. 
(~.)Je sais bien que tout a été fait 
pour maquiller les documents de fa- 
çon à étayer la Aise de la prove- 
nance de la cellule. » 

Deux jours plus tard, le 23 dé- 


cembre 1995, 0 affirmait que la cel- 
lule n’espionnait pas les profes- 
sions «sensibles», «/ajoute qu’à 
l’époque, la doctrine Mauroy était 
qu’il ne devait pas y amir d'écoutes 
téléphoniques concernant les journa- 
listes, les avocats et les hommes poli- 
tiques, déclarait-il au juge d'instruc- 
tion. A ma corma/ssunct’. cette 
doctrine a été respectée. » Ce jour- 
là, le magistrat Pavait interrogé au 


avait alors répondu M. Ménage. En 
admettant aujourd'hui que la cel- 
lule a écouté des avocats, des jour- 
nalistes ou des écrivains, l'ancien 
directeur de cabinet de François 
Mitterrand met en difficulté Chris- 
tian Prouteau. L’ancien chef de la 
cellule, qui oppose régulièrement le 
secret-défense au juge Valat, a en 
effet été interrogé à plusieurs re- 
prises au sujet des personnes dont 


Des professions dites a sensibies » 

En 1994, dans son rapport d’activité, la Commission nationale de 
contrôle des interceptions de sécurité (CNC1S), présidée par Paul 
Bouchet, chargée de vérifier que les demandes d’écoutes provenant 
de Matignon sont conformes à la loi, rappelle qu’elle est « parti- 
culièrement exigeante lorsque l’interception risque de porter atteinte, 
non plus seulement à l'intimité de la vie privée, mois encore à des liber- 
tés publiques fondamentales - telles que le libre exercice de l’activité po- 
litique ou syndicale, la liberté de la presse ou les droits de la défense ». 
L’année suivante, la Commission note dans son rapport qu'elle «a 
pu constater, à l’occasion de vérifications, que des membres de profes- 
sions dites “sensible s" - magistrats, avocats. Journalistes, responsables 
politiques ou syndicaux - avaient la conviction d’avoir été robjet d’in- 
terceptions sur la base de présomptions qui ne paraissent pas toujours 
relever du fantasme». 


sujet de l’avocat des Irlandais de 
Vincennes, Antoine Comte. Son 
nom, accompagné de la mention 
* 46 ?» - le nom de code des 
écoutes - figurait en effet sur une 
note du 28 mars 1983 manuscrite 
de M. Ménage. La cellule a-t-elle 
procédé à des écoutes de M' Comte 
ou de ses proches ? avait demandé 
le juge. « A ma connaissance, non », 


Comment la présidence de la République maquillait ses demandes de branchement 


LTNSTRpCTlQN c$naqjhrd<!ptifc»l?93 par 
le juge Jean-Paul Valat a progressivement dé- 
monté le réseau d'espionnage organisé par la 
cellule de PHysée qui s’est appuyée, de 1983 à 
19S6, sur le système institutionnel des écoutes 
administratives. Cette minutieuse enquête 
contredit les déclarations de Gilles Ménage 
qui, dans nos colonnes (Le Monde du 12 avril), 
a affirmé que la décision de placer des Agnes 
téléphoniques sur écoutes relevait à.’ «une 
appréciation collective de l’appareil du gouver- 
ncment». 

L'équipe de gendarmes et de policiers ins- 
tallée à la présidence de la République à par- 
tir de l’automne 1982 disposait d’un 
contingent de vingt lignes au Groupement in- 
terministériel de contrôle (GIC l'organisme 
placé sous l’autorité de Matignon et chargé 
de réaliser les branchements administratifs 
d’abonnés au téléphone). Ces vingt lignes ex- 
clusivement attribuées à la cellule étaient 
prises sur le compte du ministère de la dé- 
fense, plus précisément sur le contingent de 
la direction générale de la sécurité extérieure, 
la DGSE Seul membre de la cellule spéciale- 
ment accrédité au GIC, Pierre-Yves Guézou, 
un sous-officier rapidement promu officier, 
se rendait régulièrement au GIC pour 
prendre connaissance des enregistrements 


Cpfiïaiditdéspar l'équipe de FElysée. Là, dans 
lès sous-sols parisiens des Invalides, fl rédi- 
geait les synthèses des entretiens i nterceptés 
à la demande de la cellule. Avant de se suïri- 
deq te B décembre 1994, le capitaine Guézou 
a indiqué au juge Valat qu^ se rendait « tous 
les jours », de 1983 à 1986, dans l’enceinte mi- 
litaire du GIC II transcrivait « les conversa- 
tions dès qu’elles tournaient autour du terro- 
risme ou autour de la sécurité du chef de 
l’Etat». Puis fl revenait avec ses trans a l p tions 
à la ceDule, rue de FElysée. 

LE HCHIER « HERMÈS » 

Le tirant suivi par l’envoyé de la ceDule 
échappait au contrôle de Matignon, tel qu’il 
était à l’époque prévu par les textes régissant 
le fonctionnement dn GIC Selon la procé- 
dure normale, les « interceptions de sécuri- 
té » devaient être demandées au cabinet dn 
premier ministre par les cabinets du ministre 
de l'intérieur ou du ministre de la défense. 
Matignon autorisait, ou non, le branchement 
de la ligne concernée, sur la base des ren- 
seignements (personne visée, motifs suscep- 
tibles d'intéresser la défense nationale ou la 
sûreté de FEtat) transmis par les services de- 
mandeurs. Ensuite, les responsables du mi- 
nistère de la défense ou de rintérieur rece- 


vaient la « production », transcrite au GIC, 
dès conversations espionnées. 

Rien de tel pour la cellule élyséenne: «Les 
“ lignes " que nous possédons par l’intermédiaire 
du cabinet réservé du ministre de la défense 
n’ont pas leur contenu diffusé », écrivait .ainsi 
le préfet Christian Prouteau, dans une note 
adre s sée au président Mitterrand le 6 no- 
vembre 1995, récemment découverte dans les 
archives personnelles du chef de la cellule. 
« Cette procédure, qui, d l’expérience, a fait la 
preuve de son intérêt et de sa discrétion, nous 
permet (_) de vous tenir informé des problèmes 
sensibles», notait encore M. Prouteau, préci- 
sant à François Mitterrand que «le colonel 
Charmy Q™ dirige le centre d’écoutes [le GIC], 
vous est acquis». Aujourd’hui général, Fan- 
tien colonel Charrpy dirige toujours je GIC 

Sans doute parce qu'ils étaient conscients 
de Fïïlégalité de leurs pratiques, les respon- 
sables de la cellule maquillaient soigneuse- 
ment leurs demandes de branchement de 
lignes. Interrogés par le juge Valat, plusieurs 
responsables des cabinets du ministre de la 
défense et du premier ministre dans les an- 
nées 1983-1986 ont assuré qu'ils s’étaient 
contentés de signer des autorisations de 
branchement, en provenance directe de FEly- 
sée, sur la base de motife très flous. Leurs dé- 


clarations sont appuyées par Fexamen de dis- 
quettes informatiques émanant de la ceDule, 
saisies par le magistrat Instructeur depuis jan- 
vier 1995. 

Baptisé fichier «Hermès» par ses utilisa- 
teurs, l’un de ces documents informatiques 
recense les demandes d’écoutes formulées 
par la ceDule. Chaque fiche mentionne 1e nom 
de code attribué à la personne écoutée, son 
identité véritable, ses adresse et numéro de 
téléphone, sa profession, ainsi que le motif 
du branchement et le nom de son deman- 
deur. La volonté de dissimulation est fla- 
grante : notre collaborateur Edwy Plenel ap- 
paraît sous le nom de code «Benet»-, 
l’interception, pour ne pas révéler son identi- 
té et sa profession, est établie au nom de sa 
compagne Nicole Benort-Lapierre avec, pour 
motif, «trafic d’armes». Autres exemples, 
parmi tant d’autres : l'espionnage de l'inspec- 
teur de poGce Gifles Kaehlin, code « Kilo » et 
motif «trafic d’armes »; celui de Georges 
Marion, journaliste au Canard enchaîné avant 
de rejoindre notre rédaction, sous une autre 
Identité que son nom de plume, code 
« Bout », motif « sécurité président de la Répu- 
blique ». 

Erich Inciyan 


les noms figurent sur la liste don- 
née par Gifles Ménage. A chaque 
fois, il a vigoureusement nié ces 
écoutes, aujourd'hui admises par 
F ancien collaborateur de François 
Mitterrand. Le 3 avril, le juge avait 
ainsi mentionné Xavier Raufet « Je 
ne me souviens pas avoir fait écouler 
Xavier Raufer. Ça m’étonnerait car il 
était plutôt bien avec CiUemn et Es- 
quivié [deux membres de la cel- 
lule] », a répondu M. Prouteau. 

Au cours de son audition, le pré- 
fet a également déclaré qu’fl ne sa- 
. vaït plus s! on lui avait « posé une 
question » au sujet de Georges Ma- 
rion et a nié avoir demandé un 
branchement sur la ligne de Jean- 
Edern Haflien 

II a adopté la même attitude au 
sujet des écoutes visant notre colla- 
borateur Edwy Plenel. «Non, ce 
n'est pas mon service qui l’a mis sur 
écoutes », a-t-il affirmé. Au Juge, 
qui hri demandait qui F avait alors 
fait, Christian Prouteau avait décla- 
ré : «Je ne sais pas. » 

Réen tendu par le magistrat ins- 
tructeur six jours plus tard, l'ancien 
chef de la cellule est revenu sur 
l'écoute de Georges Marion. Inter- 
rogé au sujet d’une note indiquant 
que le journaliste « cherchait ù le 
discréditer» dans Le Canard en- 
chaîné, le juge Valat lui a demandé 
si ce document ne justifiait pas 
l’envie de demander une écoute. 
« Non, fai souvent reçu des notes 
dans ce genre-là. Cela ne m’a pas in- 
cité à faire mettre Georges Marion 
sur écoutes», avait répondu 
M. Prouteau. 

Anne Chemin 


Robert Badinter souhaite que « toute la lumière se fasse » 


• Robert Badinter : interrogé 
par Bernard Pivot à rémission télé- 
visée « BouiDon de culture», ven- 
dredi 11 avril, F ancien président du 
Conseil constitutionnel a répondu : 
« Je souhaite que toute la lumière se 
fasse. (—) Je suis par principe contre 
les écoutes illégales ou illégitimes. 
Mais quand on a aimé quelqu’un, ce 
n’est pas d vous de jouer les pro- 
cureurs de vertu. Le reste c’est en 
vous que cela se passe. » 

• Antoine Comte, avocat an 
barreau de Paris: « Gifles Ménage 
a évoqué le cas d’Eàwy Plenel 
comme du mien, tout en reconnais- 
sant qu’il ne parlent pas de ce qui 
pourrait mettre en cause la sécurité 
de l’Etat Ced prouve ce que nous 
n'avions cessé de dire : que tes 
écoutes dont nous avons été la cible 
ne pouvaient se justifier par le re- 
cours au secret-défense. Cest donc 
bien notre travail de l’époque gui 
était en cause, car 3 gênait l’Elysée.» 

• Philippe Leleu, président du 
Conseil national des barreaux: 

«On ne peut qu’être scandalisé d’en- 
tendre dire que des joumaffstes ou 
des avocats ont pu être écoutés, 
d’autant que ces deux professions 


sont Bées par le secret prqfêssion- 
néL» 

• Phfltppe Voulant!, président 
dn Syndicat des avocats de 
France (SAJF, gauche): « L’Elysée 
qui écoute les gens, c’est le fiât du 
prince, dans la plus pure tradition de 
la V e République. En l’occurrence, les 
avocats ne peuvent être considérés 
comme des citoyens comme les 
autres : loin de se protéger personnel- 
lement, ils protègent d’abord leurs 
clients. » 

• Georges Fenech, président 
de F Associât) on professionnelle 

«tes magistrats (APM, droite) : «B 

y a longtemps que nous. connaissions 
les dérives d’un régtme qui portait at- 
teinte aux libertés fondamentales. 
L’APM souhaite, désormais, que 
toute la lumière soit faite sur cette 
période et que les responsables né 
puissent plus s’abriter derrière un 
"semrt-tmpftude - . * 

•jean-Claude Bouvier, secré- 
taire général dn Syndicat de la 
magistrature (SM, gauche)-. 
«L’qffdxre des écoutes de l’Elysée est 
significative d’une dérive générale 
qui touche au jbnetiamment de la 
V République. Jt y a, bien sûr, ta res- 


ponsabilité politique de François Mit- 
terrand, mais plus largement le fonc- 
tionnement de nos institutions, qui 
autorise de tris dérapages sans que 
{Institution judiciaire puisse réagir, » 

• Bertrand Main, secrétaire gé- 
néral de la ligue des droits de 
rhamme : «L’utilisation de FEtat à 
des fins privées et le mélange des 
genres au plus haut niveau ne sont 
pas acceptables. B faut ouvrir un dé- 
bat sur les écoutes téléphoniques, 
qu’elles soient administrative s, judi- 
ciaires ou privées; surfe respect de la 
vie privée et le fonctionnement des 
institutions.» 

• Danielle Mitter rand: en dé- 
placement à Grenoble, vendredi 
U avril, où elle baptisait une place 
du nom de son mari, la veuve de 
F ancien président a lu un texte de 
François Mitterrand datant de mars 
1988: «Quand /entends les revues 
de presse d la ratio tous les soirs, il 
faudrait que je sois blindé, qu’est-ce 
que /entends sur ma! Cest une ac- 
cusation permanente. Us me traitent 
plus bas que terre (_JL » « François 
ne répondait jamais à la polémique, 
a-t-elle ajouté. Pour bd, y répondre, 
c’était la nourrir.» 


PATRIMQE[>Œ-R£TRAITE 

Société pour la gestion de l’épargne 
en vue de la retraite 


Le Conseil d'A dministration qui s'est réuni te 6 février 1997 a arrêté 
les comptes de l'exercice clos le SI décembre 1996 et décidé 
de convoquer les actionnaires de la SICAV PATRIMOINE-RETRAITE 
en Assemblée Générale Ordinaire le 28 avril 1997 
à 17 heures au siège social de la société. 

H sera proposé à l’Assemblée Générale Ordinaire 
des actionnaires d’affecter et de répartir te résultat de la Sicav 
en tenant compte de la double catégorie d’actions 
(C de capitalisation et Dde distribution). 

Le conseil a décidé de fixer le dividende de l’exercice 1996 
pour les actions D à 9,21 francs par action. 

Ce dividende sera détaché et mis en paiement le 6 mai 1997. 


PowrtoatmudgnmBfeat, 

écrire au fiftge social : 7, place des Cinq Martyrs du lycée Buflon - 75307 Pari* Cedex 15 
ou téléphoner au 01 42 79 55 00 
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Vitrolles supprime les contrats des animateurs de rue 


Catherine Mégret fait évacuer par les polices nationale et municipale les opposants qui voulaient assister 
au vote du premier budget de la ville depuis la victoire du Front national. Les impôts locaux sont baissés de 0,1 % 


Le nouveau conseil municipal de Vitrolles a 
voté son premier budget depuis l'élection, 
le 9 février, de l'équipe conduite par Cathe- 
rine Mégret II implique la suppression de 
quatre-vingts postes de contractuels et 


d'auxiliaires, dont ceux des animateurs de 
rue participant à des actions de prévention. 
La majorité Front national a aussi décidé de 
diminuer les impôts locaux de 0,1 % et de 
réduire les indemnités des élus. Des inci- 


dents ont eu lieu lors de cette réunion, qui sont élevés contre les * licenciements *et 
ont amené Roger Guichard -qui fut la tête contre la réduction des dépenses de font 
de liste RPR-UDF lors des élections muntd- tionnemHiL Une très grande tension règne 
pales- à parier de c dictature». Les syrafi- au sein de radministratïoo municipale 
cats CGT et CFDT du personnel communal se puis l'élection de W* Mégret. 


puis réfection de M~ Mégret 


M. Lamassoure 
laisse percer 
son amertume 
après les décisions 
du CIADT 


VITROLLES 

de notre correspondant régional 

Quelques semaines après sa 
prise de fonction, la nouvelle majo- 
rité d’extrême droite du conseil 
municipal de Vitrolles a adopté, 
vendredi 11 avril au soir, son bud- 
get primitif- En 1e présentant à la 
presse, U y a une quinzaine de 
jours, Bruno Mégret avait expliqué 
qu’il fallait redresser « une situation 
financière catastrophique » mar- 
quée, selon lui, par le surendette- 
ment, des fiais de fonctionnement 
excessifs et une accumulation 
d'impayés. Celui qui n’est, officiel- 
lement, que le « conseiller de M* le 
maire » a donc fixé comme objectif 
de ne pas augmenter la pression 
fiscale, tout en apurant les passifs 
et en respectant les engagements 
électoraux du Front national, en 
particulier en matière de sécurité. 

Le budget affiche donc une 
baisse sensible du budget de fonc- 
tionnement des services et des sub- 
ventions, et surtout une réduction 
de la masse salariale qui * implique 
de ne pas maintenir quatre-vingts 
postes de contractuels et d’auxi- 
liaires ». A titre symbolique, les im- 
pôts locaux ont étét baissés de 
0,1 % et les indemnités des élus de 
34 % (21 % selon les chiffres de 
l’opposition). Il a été voté au cours 
d’une séance du conseil hachée et 
houleuse, qui a vu M" Mégret re- 
courir à la force publique pour 
faire évacuer de la mairie une par- 
tie importante du public. Cela a été 
fait sans aucun ménagement par 
des représentants des polices na- 
tionale et municipale, au point que 
Roger Guichard, qui fut le candidat 
de l'UDF et du RPR lors des élec- 
tions de février, a assuré que «les 
militants du service d'ordre du FN 
ont également participé à l'évacua- 
tion des manifestants », ajoutant: 
« Cest la dictature complète. » 
L'ancien maire socialiste, Jean- 
Jacques Anglade, a soutenu que ce 
budget était marqué «par l’in- 


compétence et l’inconséquence », et 
a contesté les chiffres avancés par 
la majorité concernant le déficit de 
la cité. L’opposition ne l’a pas vo- 
té; elle a également refrisé de 
prendre part au vote sur Tessentiel 
des quarante délibérations propo- 
sées. 

Les syndicats CFDT et CGT 
avaient déjà fart connaître leur re- 
fus des mesures d'économie, en 
particulier de la baisse du budget 
de fonctionnement, qu’ils chiffrent 
à 40%, et du non-renouvellement 
des contrats temporaires, qu’ils as- 
similent à des licenciements. 
D’ores et déjà, une trentaine de 
contrats ont été supprimés, dont, 
bien sûr, ceux des animateurs de 
rue employés dans le cadre de la 
politique de prévention, comme 
ceux de quinze auxiliaires. Une 
proportion notable de ces départs 


avait cependant été négociée par 
des personnes ne souhaitant pas 
c o n t inuer de travailler sons la di- 
rection de la nouvelle équipe. 


« Les militants 
du service d'ordre 
du FN ont participé 
à l'évacuation 
des manifestants » 


Une pétition intersyndicale CGT- 
CTDT contre ces mesures a été si- 
gnée par 300 personnes sur les 
1 100 employés municipaux. Lors 
des élections au Comité des 
œuvres sociales, mercredi 9 avril, 


une liste autonome intitu lée To utes 
tendances confondues (TTC), et 
qui existait déjà sous l’ancienne 
munkxpaQté, a remporté 15 sièges, 
la CGT, 10 (plus 1), et la CFDT, 4 
(moins 1) sur les 720 votes expri- 
més. L’équipe municipale, qui a 
changé le blason de la viDe en re- 
prenant la sflhouette du rocher de 
Vitrolles, a par ailleurs commencé 
à réorganiser les services. LecEmat 
a entraîné quelques bavures, 
comme celles de ces employés trop 
zélés qui s'étaient installés, te lundi 
suivant te second touq dans les bu- 
reaux de teurs chefs de service. Q 
leur a été rappelé qu*Q ne faBaft pas 
procéder amâ. Un directeur de ca- 
binet a été embauché, tandis que 
Hubert Fayard, premier adjoint, 
prenait en mate l'administration 
municipale. Premier résultat du 
« redéploiement des services » : une 


« équipe de proximité » de vîngt- 
dnq membres a été constituée sur 
la base du volontariat pour ré- 
pondre à toutes les demandes de 
« propreté horizontale et verticale », 
et les effectifs de la police munici- 
pale ont été augmentés; le premier 

Journal municipal - Le Rocher, un 
douze pages coûtent imprimé par 
les Nouvelles Presses bretonnes - a 
été largement diffusé dans la ville. 

L’ambiance électrique de cette 
réunion du conseil municipal, mar- 
quée par les cris et slogans des ma- 
nifestants contenus à l’extérieur de 
l’hôtel de voie, reflètent, selon bien 
des employés, une très grande ten- 
sion à ^intérieur de l’administra- 
tion municipale qui ne s’est pas 
vraiment apaisée depuis te 9 fé- 
vrier. 


Michel Samson 


La Confédération paysanne veut mettre fin au productivisme dans Tagriculture 


NANTES 

de notre correspondant 

La Confédération paysanne qui 
tenait, les 9 et 10 avril à Nantes, le 
congrès de son 10 e anniversaire ne 
pouvait trouver dans l'actualité 
une meilleure illustration de « l’im- 
passe productiviste » qu’elle dé- 
nonce. Les inquiétudes suscitées 
dans l'opinion publique par la ma- 
ladie de la « vache folle », la pollu- 
tion de l'eau par les nitrates, « l'uti- 
lisation massive» d'antibiotiques 
dans l’élevage industriel de vo- 
lailles et de porcs, les plantes trans- 
géniques, les hormones laitières et, 
tout récemment, le clonage d'ani- 
maux lui donnent le sentiment que 
le vent tourne en sa faveur. 

La Confédération paysanne es- 
père trouver dans une alliance avec ' 
les consommateurs les moyens de 
mettre fin au règne de la « pensée 
unique » agricole, fruit de la « co- 
gestion de l'agriculture par la 


FNSEA, le CNJA et les gouverne- 
ments successifs ». qui prône une 
agriculture intensive. «Nous 
sommes plus écoutés qu’avant, l'ex- 
posé des motifs de ravant-projet de 
loi d’orientation agricole rappelle 
étrangement ce que nous disons », 
constate François Dufour, porte- 
parole de cette organisation qui re- 
vendique dix mille adhérents et a 
obtenu 20.6 % des voix aux élec- 
tions des chambres d'agriculture, 
en 1995. 


« DOUBLE langage > 

fl lui reste à obtenir la transcrip- 
tion dans les faits de cette « prise 
de conscience de la société » et du 
changement des «discours offi- 
ciels ». La Confédération paysanne 
attend avec intérêt les échéances 
annoncées sur la future politique 
agricole européenne, la réouver- 
ture des négociations au sein de 
l’Organisation mondiale du 


commerce (OMC) ou l’expiration 
en 2000 des quotas laitiers. Mais 
efle s’inquiète de la pression crois- 
sante de la « dérégulation à l’améri- 
caine» située, pour elle, aux anti- 
podes de « l’agriculture paysanne et 
durable dans un monde solidaire » 
sous le signe de laquelle elle avait 
placé son congrès. La Confédéra- 
tion paysanne craint le « double 
langage » dénoncé par le rapport 
d'orientation: «On ne pourra dé- 
fendre à la fiés la vocation exporta- 
trice de la France, qui pousse à l’in- 
tensification. et l’aménagement du 
territoire, il faudra choisir. » 

Son choix repose sur quatre 
points: la priorité à l’emploi, la 
maîtrise et la répartition des pro- 
ductions, l’assise des revenus sur 1e 
prix et non sur les aides, l’émer- 
gence d’un développement 
économe en investissements, res- 
pectueux de l'environnement et' 
soucieux de la qualité des produits. 


La Confédération paysanne s’en 
prend particulièrement au système 
des aides directes : « Quatre mflte 
quatre cent soixante-dix agriculteurs 
français reçoivent en moyenne 
750 000 francs par an, ce qui permet 
à cette minorité de s'agrandir, au 
détriment de l’installation, alors que 
250 000 reçoivent moins de 
18 000 francs. » Le « quantum fi- 
nancier » qu'elle appelle de ses 
voeux doit « définir les vaiumes de 
production nécessaires, fixer le prix 
de base européen des produits agri- 
coles en fonction des coûts de pro- 
duction, verser des compléments de 
prix aux producteurs des zones défa- 
vorisées. supprimer les subventions 
aux exportations et, en contrepartie, 
exiger des agriculteurs un mode de 
production qui respecte Veau, le sol, 
le paysage, les animaux, et développe 
la qualité plutôt que la quantité». 


Adrien Favreau 


DÉPÊCHES 

■ SOCIAL: les fédérations syndi- 
cales des finances appellent à une 
grève et à une manifestation natio- 
nale le 15 mal les six organisations 
(FO, FDSU, CGT. CFDT, CFTC et 
CGC) entendent « peser sur les 
orientations ministérielles avant les 
premiers débats de cadrage budgé- 
taire à ^Assemblée nationale et la te- 
nue du comité technique paritaire 
(~) annoncé pour le 16 mai ». 

■ COLLOQUE: le groupe rocar- 
dien Action pour te renouveau so- 
cialiste organise les 26 et 27 avril, à 
Ftiris, un débat sur le thème * le mo- 
dèle social européen contre la tenta- 
tion américaine », en présence de 
Michel Rocard, de Nicole Notât 
(CFDT), de Jeati Gandois (CNPF), 
de Michel Bon (France Télécom) et 
d'un responsable du DGB allemand 
(syndicat dé salariés) Wolfgang Uei- 
lenberg. 


CARNET 


NOMINATIONS 


AU CARNET DU « MONDE » 


Intérieur 

Bernard Gérard, ancien préfet 
de la région Centre, ancien direc- 
teur de la DST, a été nommé direc- 
teur du cabinet du ministre de l'in- 
térieur, Jean-Louis Debré, par un 
arrêté publié au Journal officiel du 
vendredi H avril, fl remplace Mi- 
chel Besse, nommé préfet de la ré- 
gion Rhône-Alpes (Le Monde du 
22 mars). 

[Ni IC 12 Juillet 1932 à Niort (Deox- 
Sèvres), Bernard Girard est licencié en droit 
et diplômé de l’Ecole nationale de La France 
d'outre-mer 0956). D est sons-préfet de Ban 
ûa (Cameroun) en 1959 et I960, de Mora 
(Cameroun) de 1961 à 1963, adjoint au préfet 
de Maroua (Cameroun) de 1963 à 1965. et di- 
recteur de la Compagnie française de déve- 
loppement des fibres textiles en République 
centrafricaine de 1965 i 1967. puis en Côte 
d'ivoire de 1967 a 1973. H devient sous-pré- 
fet de Mirande (Gers) en octobre 1973. sous- 
prefet de Draguignan en Janvier 1975, sous- 
préfet, chef de la mission régionale d'Aqui- 
taine à Bordeaux en lulllet 1977, et sous -pré- 
fet de Bayonne en août 1960. n est nommé 
préfet du Jura en janvier 1983. préfet de 
l’Ata en octobre WM, préfet de la Polynésie 
française en mars WB5. Charles Pasqua, 
alors ministre de l'intérieur du gouverne- 
ment de Jacques Chirac, le nomme directeur 
de la surveillance du territoire i DST) en avril 
1986, poste qu'il occupe lusqu'en mai 1990. 


date à laquelle il est nommé préfet de la ré- 
gion Languedoc -Koassflion. Bernard Gérant 
a ensuite été préfet de la région Centre du 
14 octobre 1993 au 26 mars 1997, date à la- 
quelle il a été placé hors cadre.] 


Décès 


Education nationale 

Michel Dellacasagrande, an- 
cien chef du service des affaires 
budgétaires au ministère de Tédu- 
catkm nationale, est nommé direc- 
teur générai des finances et du 
contrôle de gestion, en remplace- 
ment de Michel Tyvaert (Lire 
page 8). 

[Né le 30 septembre 1943 à Château-Ar- 
nonx (Alpes-de-Haute-Provence), diplômé 
de l'Institut d'études politiques de Gre- 
noble et titulaire d'une maîtrise de droit, 
Michel DeDacasagrande est entré au minis- 
tère de réducatkm nationale en 1975, oû il a 
effectué l’essentiel de sa carrière. De 1982 à 
1984, il est sous -directeur à l’UCAP (Union 
des groupements d'achats publics), cen- 
trale d'achats qui fournit notamment le 
mobilier des établissements scolaires. 
Après un passage an ministère de la fonc- 
tion publique, B devient, en 1991, sous-di- 
recteur des affaires générales au ministère 
de la fetmesse et des sports, alors rattaché 
au ministère de l'éducation nationale, puis 
entre en 1996 à la direction des finances, 
comme sous- directeur des emplois et des 
crédits de personnels.] 


- M" Monique Bergé. 
son épouse, 

M“ Anne-Marie Bergé, 
sa sœur, 

Frédéric et Dominique Bergé. 

Florence et Franck Ftch, 
ses enfants, 

Alexis. Juliette. Antonin, 
ses petits-enfants. 

Belles-sœurs, beaux-frères, cousins, 
cousines, 

Neveux, nièces, amis et collègues, 
ont la douleur de faire pan du décès de 


- M“ Fernande Confîuo. née Migueres. 
son épouse. 

M. et M" Renaud Chiche. 

M. et M“ Alain Confina, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants et arrière-petits- 
enfants. 

Ibote la famille et ses amis, 
ont la douleur de faire pan du décès, 
survenu le U avril 1997, de 


- M* Miette Letrait, 
sa sœur. 

Ses beaux-frères, beUes-sœurs. 

Ses neveux, ses nièces. 

Et leurs familles. 

Ses amis, 

ont la grande douleur de foire part du dé- 
cès de 


M. Jacques CONFDMÛ, 
ingénieur agricole, 
commandant honoraire. 


ML Pierre LAVAULT, 
ingénieur agronome, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 


dans sa quatre-vingt-onzième année. 


Pierre BERGÉ, 
physicien au CEA. 


Ses obsèques auront lieu dans l'intimité 
le hindi 14 avril, à 15 heures, au cimetière 
parisien de Bagneux. 


survenu le 10 avril 1997, à l’âge de quatre- 
vingt-quatre ans. 


- Dans le cadre des cérémonies 
commémoratives du trente-cinquième 
anniversaire du cessez-le-feu de b fin de 
la guerre d'Algérie, à l'initiative de la 
Fédération nationale des anciens 
combattants en Algérie. Maroc et Tuni- 
sie (FnaoO, un office religieux sera célé- 
bré par le grand rabbin Gucdj et le rabbin 
Tûuttou le dimanche 13 avril 1997. -1 
11 heures, en la synagogue des Toumelles. 
21 bis. nie des lbumclle*. Parij-4' (métro 
Bastille). & b mémoire des trente mille 
militaires français tombés en Afrique du 
Nord ainsi qu'a celle des victimes civiles. 


survenu le 9 avril 1997. 


La cérémonie religieuse aura lieu le 
lundi 14 avril & 14 b 15, en l'église Sirint- 
Martrn de Meudon (Hauts-de-Seine). 


25, rue Gabriel-Férl 
94220 Charenton-Ie-Ftonc. 


Les obsèques auront lien le Inndj 
14 avril à 10 h 30, en la collégiale de 
Montréal par CuiUon (Yonne). 


FNACA. 

37-39, nie des Gâtâtes, 
75020 finis. 


- La Société française de physique 
a le regret de faire part du décès de 


Pierre BERGÉ, 
conseiller scientifique 
du Haut -Commis sariai au CEA. 
président du Congrès général 
de b SFP à Caen en 1991. 


- Marie-Louise PSereon-Pmvost, 
Isabelle Pierson, 

Emmanuel Pierson. 
ses enfants. 

David Horvat, 
son petit-fils, 

Alba Horvar, 
son arrière- petiie - fil] e. 
ont le chagrin de faire pan du décès de 


- Le conseil d'administration. 

Ex la direction générale de Republie 
National Bank of New York ( France ) SA. 
ont le profond regret de faire pan du 
décès de 


Souvenirs 


Jean-Louis 


mourait le 14 septembre 1996 sur les quais 
de Seine, notre Histoire me manque, 


M" Evelyne NASSER, 


Les obsèques auront lieu lundi 14 avril, 
à 14 h LS. en l'église Saint-Maron de 
Meudon. 


Solange DEMOUÈRE, 


sieur de M. Edmond J. Safra, membre du 
conseil d’administration, survenu à Sao 
Paoio, Brésil le 8 avril 1997. 


le 11 avril 1997, dans sa quatre- vingt- 
dourième année. 


LES ENTRETIENS 
DU TROISIÈME MERCREDI, 
avec Jean AMBROSI 


Inmctëmtiiïlê d 


- M™ Jean de Bousquet de Florian, 
son épouse. 

Ses enfants, petits-enfants. 

Et arrière-petits-enfants, 
ont la tristesse de faire part dn décès de 


Les obsèques auront lieu le lundi 
14 avril à 11 h 3(1. au cimetière Sainte- 
PhOomène de Tréguier (Côtes-d'Armor 1. 



Pierre 

Bourdieu 


M. Jean 

de BOUSQUET de FLORIAN, 


survenu aux Ramiers, le 2 avril 1997, 
à l’âge de quatre-vingt-douze ans. 


entretien 

exclusif 


Selon son désir, les obsèques ont eu 
fieu dans la plus stricte intimité familiale. 


14110 Condé- sur-Noireau. 


- M. et Jean Jaudon, 

Met M** Guy Jaudon, 

M. et M** René Jaudon, 

M. et M“* Michel Jaudon, 

M* Anne-Marie fondera. 

Et Louis Mérino, 

Leurs enfants et pénis-enfants. 

Les familles Tfcyssier. Agaiède, Baudet, 
Carrère, Bauer. 

ont la profonde tristesse de faire part du 
décès de 


- Sylvie Bethmont-GaUerand. 

Son époux et ses enfants, 
remercient tous ceux qui se sont unie 5 
eux par Leurs témoignages de sympathie, 
leurs prières et leur soutien, lors du 
rappel à Dieu, te 18 mars 1997. de 


• Passages et rites de passages, 
la médiation thérapeutique. » 


Espace l'Harmattan. 21 frfj, nie des 
Ecoles. Paris. 

Mercredi 16 avril 1997. à 20 heures. 
Entrée libre. 


Gabriel GALLERAND, 
• Grand-Père », 


• La nuit comme le jour illumine. » 
Psaume 138. 


- Maison de l’hébreu. Stages express 
(moderne/rabbmique) du professeur Be- 
naudis. 01-47-97-30-22/06-60-43-45-78. 


Prix Reporter au Japon 1997 


a (occasion 
de son nouveau (ivre. 
Méditations 
pascaliennes 


M“ Marguerite JAUDON, 
nécMXLON, 


tnmemoriam 


.-.Pierre,. 

Bourdieu ^m\ k 


Uhcbdo musique, 
cinéma, livres, etc. 
Tous les mercredis. 15 F 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 

01-42-17-21-36 

Téléphone : 

01-42-17-29-94 
M 38-42 


survenu le 9 avril 1997. 


La cérémonie religieuse aura lien le 
samedi! 2 avriL à 16 heures, en l'église du 
Sacré-Cœur de Rodez l'Aveyron). 


docteur René LÉGER, 
24 février 1996, 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Marie-Marthe LÉGER, 
née GUTLLOT, 


28, place des Vosges, 
75003 Paris 


son éponge, 
14 avril 1996. 


L’Association de presse France- 
Japon va attribuer, avec le soutien d'AIr 
l'Yance, Japan Air l.îne« , Chemins de 
Fer dn Japon et Osaka H oust Foonda- 
tion, deux bourses (titres de transport et 

ahle pécuniaire) a de jeunes journalistes et 
etudiants journalistes. Dans le même 
cadre, [’ Ambassade du Japon offrira une 
bourse de douze jours à un journaliste 
(moins de quarante tins). 

Clôture candidatures ; 3 juin. 

B enseignements : APFI, 14, rue 
umarosa, 75116 Rnis. 

Tél. : 0M7-27-30-90. 
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LA VILLE DE BORDEAUX, dont 
le premier ralnWre, Alain Jappé, est 
le maire, a-t-elle bénéficié d'un ré- 
gime de faveur? Commentant la 
décisions du Comité interministériel 
d'aménagement et de développe* 
ment du territoire {CIADT), qui a eu 
lieu Jeudi 10 avril À Auch (Gers), 
c’est ce qu'a suggéré le ministre dé- 
légué au budget et porte-parole du 
gouvernement, Alain Lamassoure, 
qui est par affleure préadent du dis- 
trict Bayonne- Angtet-Biarrftz (Pyré- 
nées-Atlantiques}. Dans un 
communiqué publié vendredi, fl a . 
exprimé une satisfaction « nnon- 
céc ». constatant qu' « il estfiïqypant 
de constater que sur 18 rubriques, 
l'agglomération bordelaise est cité r à 
13 reprises ~ » Selon lui, fl convient 
d'oeuvrer à un * rééquilibrage entre 
les protêts concernant le nord et te 
sud de la région Aquitaine». Le 
maire de Toulouse. Dominique 
Baudis (UDF-FD) a, lui, jugé « mod- 
mtssWe » que sa vüte ait été oubliée 
dans la répartition des nouveaux 
emplois délocalisés. 
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leTaïT- - dô instruction si 

les avoirs français de l'ex-dictatei 

du Panama, Manuel Antonio Norii 
ga, devrait le conduire à être juc 
« par défaut » pour « blanchimei 


Re produit du trafic de stupéfiants a 
• L ENQUÊTE a mis en évidence les 
liens entre d'importantes sommes 
déposées en France par 1e général 
Nonega et le trafic de drogue orga- 


nisé par le cartel colombien de Me- 
deflin. • L£ JUGE FIÉVET, en charge 
du dossier, a également découvert, 
avec l'aide des services américains, 
le circuit financier emprunté par 


l'argent sale. • SOUS LE COUP d'une 
condamnation de quarante ans aux 
Etats-Unis, dans un pénitencier de 
Miami (Floride), Manuel Noriega 
vient d'entamer une procédure en 


révision de son procès. Il affirme 
que sa fortune est le fruit de la 
vente de biens personnels et d'im- 
portantes rémunérations reçues des 
services secrets américains. 





« 


# 


Le général Noriega aurait blanchi en France de l'argent de la drogue 

Le juge Fiévet a conclu son instruction sur les avoirs en France de l'ex-dictateur du Panama et leurs liens avec le cartel de Medellin. 

L ancien president, qui purge une peine de quarante ans de prison en Floride, devrait être jugé « par défaut » par le tribunal correctionnel de Paris 


L’ANCIEN PRÉSIDENT du Pa- 
nama, le général Manuel Noriega, 
qui purge actuellement une peine 
de quarante ans de prison aux 
Etats-Unis pour trafic de stupé- 
fiants, a été convaincu de blanchi- 
ment sur le territoire français de 
l'argent de la drogue produite par 
le cartel colombien de Medellin. 
Telle est la conclusion de l’en- 
quête du juge parisien Patrick Fié- 
vet, qui a transmis au parquet de 
Paris, le 2 avril, le résultat d’une 
information judiciaire ouverte le 
22 décembre 1989. Faute de pou- 
voir être extrait de sa cellule amé- 
ricaine, l’ancien homme lige de (a 
CIA, devenu le pivot du trafic de 
drogue entre l’Amérique centrale 
et les Etats-Unis, devrait être jugé 
« par défaut » par le tribunal cor- 
rectionnel de Paris. 

Fait commandeur de la Légion 
d’honneur en 1987, l’ancien dicta- 
teur, surnommé «Tête d’ananas » 
à cause de son visage sombre et 
grêlé, a argué en vain de l’excel- 
lence de ses relations avec la 
France. Il avait ainsi soumis au 
juge, venu lui signifier sa mise en 
examen, en décembre 1995, dans 
sa cellule du Metropolitan Collec- 
tionnai Center de Miami (Floride), 
des photos le montrant en 
compagnie de François Mitter- 
rand et avait mentionné ses 
contacts proches avec l’ancien 
maire de Marseille Robert Vi gou- 
rous. Rien n’aura bloqué la pro- 
gression de l’enquête, qui a révélé 
l'existence d’un réseau de recy- 
clage d’argent sale, via des 
banques françaises, estimé à 
25 millions de dollars (environ 
130 millions de francs). 

Alertée, en 1989, par les services 
américains qui- enquêtaient sur le 
recyclage de l’argent de la drogue. 


la direction nationale du rensei- 
gnement et des enquêtes doua- 
nières (DNRED) avait signalé à la 
justice le fonctionnement de 
comptes bancaires ouverts en 
France par Manuel Noriega et 
plusieurs de ses proches. Dès 
1986, des sommes importantes 
ont, en effet, été déposées par le 
clan Noriega - sa femme, deux de 
ses filles et les ambassadeurs du 
Panama en France et en Grande- 
Bretagne, ainsi que le consul gé- 
néral de Panama à Marseille - sur 
des comptes ouverts à J a BNP au 
CIC, au Crédit lyonnais et au Ban- 


co do Brazfl. Saisi des faits, le juge 
a gelé tous les avoirs de l'ancien 
dictateur, soit plusieurs dizaines 
de millions de francs, et a décou- 
vert que la famille Noriega avait 
également investi dans rachat de 
bois appartements dans les quar- 
tiers chics de Paris : quai d'Orsay - 
pour environ 15 millions de 
francs -, quai de Grenelle et rue 
de l’Université. 

H restait alors à identifier l’ori- 
gine des fonds placés en France et 
à prouver qu’il s’agissait bien 
d’argent provenant du trafic de 
stupéfiants. Pour mener à bien 


son enquête, le magistrat s’est ap- 
puyé sur le travail du service anti- 
drogue américain, la Drug Enfor- 
cement Administration (DEA), 
notamment sur les analyses des 
circuits financiers et les témoi- 
gnages d’anciens membres du car- 
tel de Medellin et d’un respon- 
sable d’une banque fortement 
impliquée dans le blanchiment de 
l’argent de la drogue, la BCC1. 

PLAQUE TOURNANTE 
Forts de ces éléments, les en- 
quêteurs français ont rais évi- 
dence la filière utilisée par r argent 


du trafic. Déposées sur un compte 
panaméen de la BCC1, les sommes 
versées à Manuel Noriega par les 
chefs du cartel colombien transi- 
taient ensuite par Londres et Paris 
pour être, enfin, réparties au 
Luxembourg, en Suisse et en Au- 
triche. Evaluée à près de 400 mil- 
lions de francs par les autorités 
américaines, lors de son procès à 
Tampa, en 1992, la fortune de l'an- 
cien dictateur peut être jaugée en 
France aux centaines de milliers 
de francs dépensés par ses filles 
en une seule journée dans les 
boutiques de luxe parisiennes. 


Un « agent double dans l'âme », fidèle à ses seuls intérêts financiers 


ENFERMÉ dans sa cellule de huit mètres 
carrés du pénitencier de Miami (Floride, Etats- 
Unis) depuis 1992, le détenu 41586, connu sous 
le nom de Manuel Antonio Noriega, a eu tout 
le loisir de se remémorer les multiples et tor- 
tueux épisodes de sa vie 
d’homme libre. Sacré, un 
temps, « serviteur sans 
égal des intérêts améri- 
cains en Amérique cen- 
trale » par F ancien patron 
de la OA sous l’ère Rea- 
gan, WïïKam Casey, puis 
portrait écroué comme un trafi- 
quant de drogue de la pire espèce, Tanden dic- 
tateur du Panama résume, à lui tout seul, les 
méandres empruntés par la politique améri- 
caine avec ses Etats voisins. 

Après avoir dirigé les services secrets de son 
pays, le G 2, jusqu’en 1982, Manuel Noriega 
accède à la tête du Panama à la suite du décès 
du général Omar Tonijos dans un accident 
d’avioQ .dont les conditions n’ont jamais été 
élucidées. D fournit, pour le compte des Amé- 
ricains, comme le révèlent des documents de 
la OA qu’a produit aujourd'hui pour la révi- 
sion de son procès, des missiles Exocet fran- 


çais aux autorités argentines engagées dans la 
guerre des M ajournes. Dans ce conflit, Was- 
hington soutenait officiellement Londres mais 
cherchait à conserver de bonnes relations avec 
Buenos Aires. 

Mieux, Manuel Noriega participe au mon- 
tage de ce qui deviendra, quelques années plus 
tard, le scandale de 1*« lrangate ». Cette affaire 
d’Etat devait permettre de livrer à F Iran des 
aimes, via Israël, en échange de la libération 
des otages américains détenus dans ce pays et 
de tronver l'argent nécessaire à l’armement, 
interdit par le Sénat, des opposants au régime 
nicaraguayen, les «contras». Au côté de son 
ami Oliver North, conseiller pour la sécurité de 
Ronald Reagan, personnage-clé de cette opé- 
ration, Fez-général se chargeait d’acheminer 
par son pays le matériel auprès des hommes 
en guerre contre l'année régulière sandiniste. 

INGRATITUDE 

Aujourd’hui répudié, peut-être regrette-t-0 
son goût prononcé pour l'Amérique triom- 
phante, ses palaces, ses restaurants et, surtout, 
les dollars que la CIA n’a cessé de lui fournir 
durant près de trente ans de bons et loyaux 
services. Des archives provenant des services 


de renseignements de l’armée, annexées au 
dossier qui a conduit à sa condamnation, men- 
tionnent qu’il dormait déjà des informations à 
un attaché militaire américain sur les amitiés 
communistes de ses camarades de l’école mili- 
taire de ChoriQos, au Pérou. 

Face à tant d’ingratitude, il peut néanmoins 
se rappeler qu’il a souvent utilisé les informa- 
tions recueillies auprès de ses protecteurs 
pour le plus grand bien de ses amis cubains ou 
des membres du cartel de Medellin, avec qui H 
a toujours entretenu des relations fortement 
rétribuées. « Agent double dans l'âme», 
comme le qualifient les agents qui l’ont cô- 
toyé, fl semble n’avoir été fidèle qu’à ses inté- 
rêts financiers. Prisonnier à la tête d’une for- 
tune estimée à «un milliard de francs » par 
l’avocat de la République du Panama en 
France, Raymond Fomi, le général Noriega n'a 
jamais oublié qu’il était né, en 1938, dans un 
quartier misérable. Abandonné par ses pa- 
rents, 0 n’aura eu de cesse de prendre sa re- 
vanche sur cette classe aisée du Panama qui le 
rejettera et qu’il trahira pour mieux servir les 
inquiétudes américaines. 

J.Fo. 



Tuant partie de sa double cas- 
quette d’agent de la CIA, directe- 
ment en contact avec ses chefs, 
dont le futur président des Etats- 
Unis George Bush, et de dirigeant 
d’un Etat d’Amérique centrale. 
Manuel Noriega avait transformé 
le Panama en véritable plaque 
tournante du trafic de drogue. La 
police, les douanes et l’armée prê- 
taient main forte à cette organisa- 
tion « quasi industrielle », selon 
l’expression d’un douanier fran- 
çais en poste dans les Caraïbes, du 
trafic de la drogue qui était, en- 
suite, exportée vers les Etats-Unis 
et l’Europe. 

En prison, sur le sol américain, 
depuis cinq ans, Manuel Noriega 
a lancé une demande en révision 
de son procès. U conteste la valeur 
des témoignages des anciens du 
cartel de Medellin et celui du ban- 
quier de la BCQ, produits contre 
IuL Selon son avocat en France, 
Olivier Metzner, fl devrait fournir, 
à cette occasion, des documents 
émanant de la DEA et de la CIA 
louant son rôle dans la lutte 
contre la drogue en collaboration 
avec les services américains. 

Quant à la procédure française, 
le conseil du général a indiqué au 
Monde qu’il transmettrait une 
Dote au parquet, dès le début de la 
semaine, pour souligner que son 
client a toujours déclaré que 
l’argent provenait de rémunéra- 
tions versées par la CIA et de la 
vente de biens personnels. Le 
mandat d’arrêt international lan- 
cé, le 8 novembre 1996, par le juge 
Fiévet contre l’épouse de l’ancien 
dictateur, suspectée d’avoir parti- 
cipé au blanchiment de Fargent, 
est toujours en cours. 

Jacques Foüorou 
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Les «tatas» des écoles 
marseillaises suspendent 
leur mouvement de grève 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

La grève des « tatas » et canti- 
nières de la ville de Marseille, 
bruyamment entamée fly a trois se- 
maines (le Monde du 2 avril), a 
connu un tournant, jeudi 10 avril, 
avec rassemblée générale réunie à 
l’initiative de Force ouvrière, majori- 
taire dans te secteur, et la suspen- 
sion du mouve ment annoncée par 
FintersyndicaJe CFDT-CGT. 

Convoquées dans une vieille 
Bourse du travail comble, un bon 
mîffigr de femmes ont écouté Jo- 
sette Ventre, du bureau du syndicat 
FO, durant près de cinquante mi- 
nutes. Deux bons tiers de son inter- 
vention ont été consacrés à une at- 
taque en règle de l’intersynd i c a le: 
«Le travail syndical, c'est un travail 
souterrain , de fourmi; ce n'est pas 
foire la "une" des journaux.» Ac- 
cusant la CFDT de mutisme loi s des 
comités te chniq ues paritaires (CTP) 
- où FO dispose de 9 sièges, la 

CFDT de 5 et la CGT de 1 -, la syndi- 
caliste a affirmé que ce n’était «pas 
en mettant le fou qu’on se faisait en- 
tendre». 

DIVISIONS SYNDICALES 

La phrase lancée à propos des 
temps partiels - «Si vous supportez 
tout ça, c'est qu’on ne peut pas foire 
au trement — » - fut certainement 
panm les plus mal reçues de son dis- 
cours. En revanche, plus applaudis 
ont été tes passages q ui s’en pre- 
naient «au maire, au patron», qui 
accusaient « le secrétaire général de 
la mairie d'avoir mis trop de temps à 
appliquerez qui ûvoà été décidé 

qui envisageaient * une immense dé- 

légation auprès de la mairie* Aiaà 
quefce &&gment virulent: «On 
n’attend rien des politiques, 3s nous 
mènent en bateau. Oitae, le PS, le 

PC, tout ça, c'est dans le même sac.» 

Peu après, tes grévistes, à nouveau 
réunies sous ks fenêtres du maire, 

une suspensiop de lQJt 


mouvement à Forée des vacances. 
Mais, dans le même temps, éDes 
mettaient en garde la munïripaBté : 
« Faire le choix du pourrissement se- 
rait irresponsable et vcân. » Leurs di- 
rigeants convoquaient une assem- 
blée générale pour te vendredi 25, 
surlendemain de la rentrée, et appe- 
laient encore à des négociations. Un 
appel paraissant un peu vain 
puisque, la vrille, Fadjointe au maire 
déléguée aux écoles et à la petite en- 
fance, M~ Lota, avait à nouveau af- 
firmé que « les dérisions récentes de 
recrutement répondent à te demande 
prioritaire des représentants du per- 
sormd(J) et à la revendication expri- 
mée par les agents grévistes». 

Sais ses dehors bon enfent, cette 
grève, te premier mouvement co- 
riace auquel est confrontée la muni- 
cipalité dirigée par Jean-Claude 
Gaudin (UDF), dissimule à peine 
raffrontement entre tes organisa- 
tions syndicales. 

Michel Samson 


U LA CHAMBRE D’ACCUSATION 
de la cour d’appel d’Aix-en-Pro- 
vence examinera, le 30 avril, la 
demandé d’extradition du socio- 
logue italien Saivatore Condro, qui 
vit à Maiseflte depuis 1961. Incarcé- 
ré depuis le 7 février à Luyncs 
(Bouches-du-Rhône), M. Condro 
est soupçonné d’avoir participé à 
un acte de terro ri s m e, le 24 août 
1989 à Rome, pour le compte de 
l’Organisation révolutionnaire 
anarchiste insurrectionnelle 
(ORAQ. Un malfaiteur repenti au- 
rait reçu la confidence <Pun proche 

de FORAI selon lequel « le Français 
était présent» sur tes Beux de Fat- 
tentat Qualifiant cette«acrâsation 
de « totalement inconsistante », 
M* Christian Bruschi précise que te 
nom de son cfient ne figure pas sur 
la liste des membres de FORAI 
fournie à la police. - fCorresp.) . 


DÉCOUVREZ U CONTRAT TRANSPARENCE 

SURIÀPUNTÉ 
ESSENCE ET TURBO DIESEL. 



Fiat vous propose des Prix Nets sur toute la gamme Punto, par exemple la Punto 55 S, 
3 portes, à 51 200F et la Punto Turbo D 60S, 3 portes, à 62 100F. 

LES PRIMES QUALITÉ FIAT. 

Pour Tâchât d’une Punto, Fiat reprend votre voiture de plus de 8 ans, 

7000F pour une Punto essence, 9 000F pour une Punto Turbo D. 


Fiat reprend votre voiture de moins de 8 ans à la cote Argus au jour de Tâchât* 
«arma déduction des 15% de frais professionnels. 


Fiat vous propose des financements nets. Par exemple, pour une Punto 55 S 3 portes 
au prix net de 51 200F : apport 10 000F - Montant du crédit 41 200F - TEG 8,9096 - 
Remboursable en 60 mensualités (hors assurances facultatives) 
de 853,25F avec 5 ans de garantiefassistOKce - Coût total du crédit 9 995F. 

Offre valable jusqu'au 30 avril 1997. Sous réserve d'acceptation par Rat Crédit France. 


TRANSPARENCE 


'En fonction du kilométrage ot déduction laite do» frgJs éventuels de remise à l'état standard, pour 
rscfaac d'une Porno de cylindrée an moins Équivalente. Tarif Punto prix nets bois options au 
01/10/96 AJI 97 (tarif de référence an 28AKV96, diminué de la moyenne des conditions habituel- 
lement consenties par Fiat et son nîseav). 
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SOCIETE 


Nouvelles 

nominations 


au cabinet 


Un rapport officiel épingle 
le sexisme dans les manuels scolaires 


Bernard Tapie obtient 
un régime de semi-liberté 


de François U * inégalité de traitement entre les hommes et les femmes » est déplorée 

5 nt • n ! ï ■ I. . !.. f 


Bayrou 


Dans un rapport remis, mercredi 9 avril, au premier mi- que les stéréotypes sexistes dans les manuels salaires 
nïstre, Simone Rignautt, députée (RPR)de la Nièvre, et orrt la vie dure. !b déplorent » l'inégalité de traitement 
Philippe Richert, sénateur (ÙQ du Bassin, constatait entre les hommes et les femmes». 


APRÈS les coups de théâtre an- 
noncés (Le Monde du 3 avril), le 
coup de jeune : de nouveaux chan- 
gements sont intervenus, vendredi 
Il avril, au cabinet du ministre de 
l’éducation nationale, François 
Bayrou. Pierre Miervel trente et 
un ans, remplace Olivier Le Gali 
dans les fonctions de directeur ad- 
joint de cabinet et de conseUler fi- 
nancier. Diplômé d’HEC, ancien de 
l’ENA, M. Merviel est inspecteur 
des finances et a passé deux ans à 
la direction du Itésor. Olivier Le 
GaO reste attaché au cabinet, dans 
le rôle de conseiller auprès du mi- 
nistre qu’occupait MarieUe de Sar- 
nez avant de devenir directeur de 
cabinet, le 30 mars. MM. Merviel 
et Le Gall pourront garder les 
rênes des finances du ministère. Le 
directeur général des finances, Mi- 
chel lÿvaert, est remplacé par Tun 
de ses adjoints, Michel DeUacasa- 
grande ( lire page 6) et devrait re- 
joindre l'inspection générale de 
l'administration de l’éducation na- 
tionale. 

Par ailleurs, François Bayrou a 
adjoint au cabinet Jean-Marc Stef- 
fan, trente ans, qui s’occupera plus 
particulièrement du dossier du 
multimédia à l’école et du câblage 
des établissements scolaires. Ce 
dossier, qui fait l’objet d’une at- 
tention particulière du président 
de la République, a été désigné 
comme prioritaire lors du comité 
interministériel d’aménagement et 
de développement du territoire du 
10 avril, à Auch. Ancien élève de 
r École polytechnique, diplômé de 
l’École nationale supérieure des 
télécommunications, jean-Marc 
Steffan est un spécialiste des ré- 
seaux et du multimédia. 


Béatrice Gurrey 


* L'IMAGE donnée de la femme 
dans les manuels scolaires ne per- 
met pas aux jeunes files de trouver 
des modèles postÿs cTidentification. 
Elles n’y trouvent la plupart du 
temps que des modèles de mère, 
d’épouse ou de ménagère. Pas ou 
peu valorisée pour ses qualités, [la 
femme] n'est pas invitée à partici- 
per à la vie économique ni à l’his- 
toire de son pays. » La conclusion 
du rapport remis au premier mi- 
nistre, mercredi 9 avril, par Simone 
Rignault, députée (RPR) de la 
Nièvre, et Philippe Richert, séna- 
teur (Union centriste) du Bas-Rhin, 
est explicite. 

Lorsqu’ils avaient reçu la lettre 
de mission d’Alain Juppé leur de- 
mandant de se pencher sur les sté- 
réotypes sexistes contenus «jarre les 
manuels scolaires, le. 26 septembre 
1996, les deux parlementaires 
s’étalent interrogés sur le sérieux 
de la requête. Cinq mois plus tard, 
M* Rignault, ancienne psycho- 
logue scolaire, mère de quatre gar- 
çons. et M. Richert, ancien princi- 
pal de collège, père de trois fîBes, 
sont convaincus : « Les auditions 
ont montré [que] l’inégalité de trai- 
tement entre les hommes et les 
femmes existait encore dans les ou- 
tils scolaires», écrivent-ils dans 
leur rapport. 

Si l’on ne trouve plus actuelle- 
ment en circulation de livres can- 
tonnant les femmes à la cuisine ou 
ne montrant que des hommes en 
mesure de prendre des décisions, il 
reste un état d’esprit dans certains 
manuels scolaires, qui envoie aux 
filles «de manière quasi sublimi- 
nale », estiment les auteurs, « des 
messages de dévalorisation qui les 
empêchent d'avoir le plein exercice 
de leur liberté de choix en leur as- 
signant. sans qu'on y prenne garde. 


ün rôle préétabli et néce ss air ement 
inférieur à celui des garçons ». 

Les exemples sont nombreux. Et 
parfois drôles. Dans un ouvrage de 
grammaire, à la leçon de genre, on 
peut voir en illustration, sur la 
page de gauche, un garçon, un coq, 
un livre; à droite, une Ole, une 
poule, une casserole. Dans un dic- 
tionnaire, à la définition du mot 
« bien », on peut lire : * Elle est 
bien, elle est belle. Un homme bien 
est un homme estimable. » Pour il- 
lustrer le mot «bain», on trouve : 
«Le président prend un bain de 
Joule. Jeanne prend un bain de sa- 
là l » Rus suave encore, dans un 
fivre d’anglais : «R lui parie pour 
qu’elle ne s’ennuie pas. » 


TABOUS TENACES 
Les femmes sont en outre très 
peu citées ou illustrées dans ce 
type d’ouvrage. Dans un livre de 
français de cinquième paru en 
1992, sur soixante^trois écrivains 
choisis, seuls cinq sont de sexe fé- 
minin. L’ouvrage a pourtant été ré- 
digé pat., trois femmes agrégées 
de lettres I « Les élèves ne peuvent 
qu’enregistrer le message erroné », 
observent les parlementaires, qui 
précisent: « Les femmes n’appar- 
tiennent pas à la grande famille des 
auteurs littéraires. » 

Enfin, F exercice du pouvoir est 
pratiquement toujours associé à 
un individu de sexe ma«nim. Dans 
un livre d’histoire et géographie 
paru en 199S et destiné à des 
classes de quatrième technolo- 
gique, un chapitre sur la représen- 
tation des élèves et des citoyens 
étudie l’élection des délégués de 
classe. Sur une classe mixte de 
trente élèves, quatre candidats se 
présentent : quatre garçons. Une 
fille, qui ne s’est même pas présen- 


tée, obtient une voix et est ridiculi- 
sée. Ce même livre comprend 
pourtant un chapitre entier sur 
l'égalité entre hommes et femmes. 
«R y a encore aujourd’hui un tabou 
des sciences et des techniques pour 
les JRIes dans notre société, comme 
si elles ne pouvaient s’aventurer 
dans un domaine réservé aux 
hommes », concluent les deux par- 
lementaires. 

Dans leurs recommandations, 
visant à «faire évoluer la société 
dans le sens d’une réelle parité », les 
rapporteurs écartent toute 
rnwtTMint» par la voie juridique. En 
revanche, Anne-Marie Couderc, 
ministre délégué pour remploi, en 
charge des droits des femmes et 

égal ement rfoe ri n a frafa » Hit rapport 

n’est pas opposée à ce que l’Etat 
encadre davantage le système 
d’édition des manuels. « Cela me 
para& souhaitable, a-t-efle déclaré 
au Monde. Les éditeurs sont parfai- 
tement d’accord pour faire un effort 
supplément a ire. Dans rélaboration 
des manuels, il y a déjà une collabo- 
ration étroite avec le ministère de 
f éducation nationale. Celle-ci sera 
prolongée, approfondie. » 

Les auteurs du rapport sug- 
gèrent de demander au conseil 

national des progr amm es de « for- 
muler explicitement la probléma- 
tique non sexiste dans les documents ■ 
d’accompagnement des pro- 
grammes». Ils souhaitent aussi 
qu’une formation obligatoire au 
choix des manuels soit créée dans 
le cadre des instituts universitaires 
de formation des maîtres (IUFM) 
et de la formation continue, et 
plaident pour une féminisation de 
l’inspection générale et du conseil 
national des programmes. 


LE TRIBUNAL correctionnel d ’^“f n ' prov “S. c 

Il avril un régime de semi-liberté à Bernard Tapie, dont le contrat 

de travail de six mois dans une société 

a été jugé recevable. L'ancien ministre de la vilkr peut quitterià |«r 
tir de dhnanche 13 avril, la maison d’arrêt de Lnyncs (Bouches-du- 
Rhône), oh fl purge une peine de huit mois de prison prononcée par 
la cour d'appelde Douai (Nord) dans l’affaire du mauh truqué Va- 
lendennes-OM. Il devra retourner chaque soir dans sa cellule. 

La commission d'application des peines s’était prononcée favorable^ 
ment, jendi 10 avril pour la semi-liberté. Cette ordonnance avait été 
immédiatement contestée par le parquet d’Aix-en-Provence, qui 
s’intetrogeaft sur les liens entre M. Tapie et son futur 
l'architecte Michel Bigoin, ancien administrateur de 1 OM. \awredl 
le tribunal a donné suite à la requête des avocats de Bernard Tapte. 
qui travaillera en qualité de collaborateur commercial pour la Socié- 
té d'études de constructions navales et d’armement (Secna) de 
M. Bigoin. Ce régime de semi-liberté sera suspendu du 12 au 30 mai, 
pendant le procès des comptes de l’OM- 


Une secrétaire du minis tère de la justice 


mise en examen pour « trafic d'influence » 


UNE SECRÉTAIRE a dministrat ive du ministère de la justice a été 
mfcg en examen et écrouée pour « trafic d'influence », jeudi 10 avril, 
à Férigueux (Dordogne). Christine Gaye-Dupuis, qui était en poste 
au bureau du cabinet du garde des sceaux au moment des faits, en 
1995 et 1996, est soupçonnée d’avoir tenté de faire pression sur des 
ma gis trats, en échange d’une contrepartie financière. Ses interven- 
tions a»ratent été sollicitées par Jacqueline Martin, mandataire liqui- 
dateur à Péri gueux, au moment où son époux, René Martin, égale- 
ment mandataire de justice, était poursuivi pour corruption passive. 
Les deux femmes seraient entrées en relation par l'intermédiaire de 
deux connaissances communes : Jean-Michel Mayade, ancien rug- 
byman et homme d’affaires connu en Périgord, et Amédée Dome- 
nech, ancien pilier international de rugby et ex-conseiller municipal 
de Brive (Corrèze) mais aussi de b Ville de Paris lorsque Jacques 
Chirac en était le maire. Les deux hommes, ainsi que Jacqueline 
Martin, ont été mis en examen et placés sous mandat de dépôt, ven- 
dredi 4 avriL - (Corresp .) 


Michèle Aulagnan 


DÉPÊCHES 

■ JUSTICE : après vingt-six mois de détention, le sénateur socia- 
liste do Gard, Claude PradJUe, devait quitter, samedi 12 avril, la 
maison d'arrêt de Nîmes. Condamné par la cour d’appel de Lyon â 
trois ans de prison ferme, cinq ans d’inéligibilité et un million de 
francs d’amende pour avoir détourné à des fins personnelles des 
fonds de l’Office départemental d’HLM qu’il préside, le parlemen- 
taire a bénéficié d'une remise de peine. - (Corresp.) 

■ CORSE : deux attentats à P explosif ont eu lieu, samedi 12 avril, 
en Haute-Corse, contre des services de l'Etat, provoquant des dégâts 
mais pas de victimes. La première explosion s’est produite à la 
direction départementale de l’équipement de Vescovato, à 40 kilo- 
mètres au sud de Bastia, et b seconde à la Banque de France de 
Bastia. Samedi matin, ces deux attentats n’avaient pas encore été 
revendiqués. 
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C ITAIT à Harlem, 
un dimanche matin 

d’hiver. G air, giaré 
H devait être 
10 heures, mais le 
silence des rues, 
l'absence de voi- 
tures et de piétons 
sur les avenues 
trop vastes, dans un soleil trop 
blanc, donnaient plutôt r impression 
d une aube de cinéma, artificielle, fi- 
*- entra I Park et ses joggers 
n étaient qu’à quelques encablures 
et I on apercevait les tours de Man- 
hattan, sous lesquelles les grands 
magasins ouvraient déjà leurs 
portes. Mais à Harlem, sur le boule- 
vard Martin Luther JGng ou les ave- 
nues Lenox et MakomX, les grilles 
des devantures restaient obstiné- 
ment fermées. La ville semblait 
inerte. Enfin, pas tout à fait. 

Çà et là, dans un angle de rues ou 
au milieu d’une travée d'immeubles 
en brique de trois, quatre étages, des 
cars convergeaient Des cars très 
hauts et confortables, air condition- 
né et vitres teintées ; des cars 
bruyants, adeptes des doubles et 
biples files ; des cars venus déverser, 
devant des églises discrètes, des flots 
de touristes, grisés par leur audace 
et passablement excités : la messe 
allait commencer. 

Sur ta 126 e Rue, par exemple, on 
comptait une demi-douzame de cars 
et quelques minibus. Et sur le per- 
ron de r église baptiste Mount Mo- 
riah, une foule dense -et blanche - 
se pressait Au haut des marches, 
des guides levaient les mains et tâ- 
chaient de repérer leurs troupes. 

« AvOTjce, les touristes CATS I Suivez- 
moi dans l'église !» 

Facile à dire. L'accès du porche 
était obstrué. Q y avait bousculade. 
Les divers groupes s'entremêlaient 
Certains leaders râlaient Et pour- 
quoi, sU vous plaît, priorité à CATS ? 
L’église est à tout le monde ! On a 
tous payé I Quelques Noire avec té- 
léphone portable tentaient de 
mettre en place un service d’ordre, 
arbitrant rudement les contentieux 
et dirigeant les flux: balcon, côté, 
nef centrale. Installée derrière une 
petite table dans le couloir cTentrée, 
MmeRJder, une Hariémienne agOe 
et élégante, tenait la caisse, et ou- 
vrait l’œil : - 

«Madame? Madame J Avec quel 
groupe êtes-vous? 

- Aucun. Je souhaite simplement 
assister à la messe. 

-Alors c'est 3 dollars rentrée. Voici 
le programme. Si vous voûtez éagenda 
de l'église, c’est 5 dollars. Le CD de 
gospels, 20 dollars. H est fabuleux ! » 
Certains touristes individuels sem- 
blaient décontenancés. Mais 
Mme Felder n’avait pas le temps 
d’expliquer: «Awnce donc, ho- 
ney ». Cest que, en plus de veiller à 
la recette de la messe, Mme Felder 
saluait les quelques paroissiens 
- notre - de Mount Mariait, qui, pa- 
rés de chapeau et cravate classique 
ou fantastique, de fourrure et houp- 
pelande, de gflet, robe en lamé ou 
chemiser et collerette en dentelle, 
osaient fendre la foule pour se trou- 
ver une place. Non. Ceux-là, bien 
sûr, ne payaient pas. Mais, à les voir 
si peu nombreux, si différents des vi- 
siteurs en groupe, qui, parlas, poin- 
taient leur objectif sur leurs ternies 
endimanchées tels des paparazzîs à 
une première de spectade, et si par- 
faitement à l’aise dans les fieux, on 
avait la vilaine impression de croiser 
les figurants d'un spectade. 

L’oiganiste a commencé & jouer, 
pédale douce, des mélopées. Puis, 
un batteur a iythmé le mouvement. 


choristes en aube bleu et or, et puis 
leur déhanchement Le public hési- 
tait, timide, amusé. Mais certains 
Noirs de Passistance ont bondi sur 
leurs pieds, tapé des mains et 
ondulé. 

Alors toute l’ église a bougé: le 
pasteur Johnson - dont la soutane 
ne rarhait pas Péoonne pende n ti f 
en forme cF Afrique - et puis ses as- 
sistants ; les pladères à gants et che- 
misier blanc qui cernaient la nef en 
se donnant la main ; les vieilles 
dames à chapeau qui montraient 
tour souplesse, des jeunes gens à 
oreaies percées, les bras en Pair; le 
corps-liane. Et puis, tapant des 
mains à contretemps, les touristes 
brésffiens de Tagence CATS (spéciali- 
sée pour tes tours en portugais, die 
amène chaque dimanche des cen- 
taines de touristes), des Autrichiens, 

des Anstrafiens, des Suédois. Un peu 

raides au départ, mais souriants, 
subjugués, bon enfant. Ife ne se- 
raient pas déçus. Harlem restait 
Hariem, et Mount Moriah leur aflü- 
rait exactement ce pour quoi ils 
étaient vernis. 

« De rexotàme /*, damait sport* 
nément un Allemand, un Camé- 
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Un dimanche à Harlem 

Les marchands du Temple ont investi le ghetto noir 
des années 60. Les messes rythmées par les gospels font 
désormais partie des excursions new-yorkaises. 

Une initiative diversement appréciée au sein des églises 


scope à la main. « Disons plutôt une 
rencontre avec une culture et des rites 1 
différents», corrigeait sa femme. 
«Eh bien, c'est ce que je disais ! » De 
La musique bien sûr, « de la très 
bonne musique», captée dans son 
milieu, saisie dans son essence, 
comme volée à sa source. « Le privi- 
lège de Te ntendr e à vif, comme die 
jaû St comme jamais aucune saEe de 
concert ne la restituera », affirmait 
un professeur de Sydney. Pour tous, 
surtout, « une incurrian sam danger, 
dans unHariem qu'on dit miséreux et 
sauvage». 

I LS sont plusieurs milliers, 
chaque dimanche, a pousser 
ainsi au-delà de la 120 e Rue de 
Manhattan pour s’aventurer dans la 
««Ole noire». Plusieurs nzDBere de 
visiteurs blancs (essentiellement eu- 
ropéens) à inscrire Hariem. sur la 


la stupéfaction des Hfe»n« de Man- 
hattan, qui, daœlem majorité, front 
jamais mis les pieds au nord de Cenr 
tralBad: et n’œ éprouvent pas te re- 
gret Et leur ntadhre augmente, dour 
blant chaque année le c hiffr e 
d’affirires d’une poignée d’agences 
qui, pour 30 à 35 dollars (environ 
230 francs) proposait aux touristes 
un «Hariem on Sunday » dont le 
donertlamesse-Carflya beSeln- 
rette que les guides un peu fbtés ont 
repris à leur compte le tuyau que 
quelques initiés se idHaËnt naguère 


avec des airs entendus, et re- 
commandent Fescapade du di- 
manche matin, à faire suivre d'un 
déjeuner chez SÿMa’s, musique soûl 
et nourriture traditionnelle du Vieux 
Sud 

« On s’est bien moqué de mm, Ey a 
dix ans, lorsque f allais distribuer ma 
brochure auprès des concierges cfhô- 
tel de Manhattan l», se souvient 
Muriel Samama, la directrice de 
l’agence pionnière Hariem Spiri- 
tuals. J’ai commencé en emmenant 
cinq personnes dans une voiture. Au- 
jounfrnd' fen trimbale en moyenne 
cinq cents par semaine.» Et per- 
sonne ne rit plus. Ni les concierges, 
ni les mastodontes du voyage, qui 
ont prestement rajouté Harlem à 
leur Este dexcuraons, ni les pasteurs 
des différentes communautés du 
quarto; rfont le tourisme a parfois 
changé la vie. 

«En Amérique, estime Minant 
Amado, la vice-présidente brési- 
lienne de CATS, on n'a aucun hu- 
mour dès qu'il s’agit d'affaires. Et le 
tourisme des messes est un énorme 
business. » Personne, à Hariem, ne le 
nie. malgré l’entretien volontaire 
d’un flou sur la teneur des accords 
passés avec les pasteurs. «Au dé- 
part, je n’osais même pas parler 
d'argent Je m’enquérrns auprès des 
pasteurs des horaires des messes, delà 
présence des chœurs et des disponibi- 
Stés de places. Mate 3s se sont tefie- 
ment décarcassés pour nous satisfaire 


que eda tentât du partenariat J’allais 
gagner beaucoup d’argent Le prin- 
cipe d'un don tombait sous le sens. » 
Un « don ». 3 à 3 dollars par tou- 
riste. Chèque remis le jour même. 
Et, le plus souvent, il tombe à point 

«La vérité, c’est que le tourisme 
nous permet de survivre», affirme le 
révérend John Albert Smith, pasteur 
de r église baptiste Metropolitan. 
Une nouvelle église s’ouvre presque 
chaque semaine ; on en compte près 
de six cents sur Harlem ! Comment les 
entreteni r, les chauffer, les réparer? 
Comment continuer d’animer nos 
œuvres paroissiales dans le domaine 
de l’enseignement, du logement, des 
prisons ou de la lutte contre la 
drogue ? Le budget annuel de l'église 
tourne autour de mBBon de francs. 
Eh bien, ü faut assurer/» Les tou- 
ristes sont une bénédiction. 

L'église Metropolitan ne pousse 
pas la caricature jusqu’à vendre un 
ticket d’entrée, mais les contribu- 
tions à la quête sont fortement en- 
couragées et F accueil des touristes 

(vingt bus en haute saison) parfaite- 
ment orchestré. L’égEse leur ouvre 
ses portes vas 10 h 45, les saine, les 
encourage à chanter avec les 
chœurs, autorise même photos, vi- 
déos, magnétophones. Et à midi, sur 
un signe des tour-opérateurs, les 
voyageurs disparaissent, laissant 
entre eux les paroissiens pour le 
reste de la liturgie. S'ils le sou- 
haitent, ils peuvent ans» acquérir T- 


shîrts, sacs et albums aux armes de 
l’égfise. Ils peuvent surtout enchaî- 
ner sur un « gospel brunch » prépa- 
ré par ime cuisinière maison dams 
une saEe du sous-sol «E suffit de 
nous prévenir ! On fourrât bouffe, mu- 
sique. Même en semaine ! L'idéal, ce 
serait que ce soit tous les jours di- 
manche I » 

L’égEse baptiste Abyssânian, dont 
le non rappelle aux paroissiens leur 
héritage a fricain, est F une des plus 
viesDes et des plus importantes insti- 
tutions de Hariem. La notoriété de 
ses prédicateurs - depuis Adam 
dayton PoweD y. qui fut élu au 
Congrès en 1945 pour y défendre tes 
droits civiques -, ses chœurs et la 
solennité de ses offices lui valent un 
rayonnement dans toute la corrmro- 
nauté noire, bien an-deJà de Hariem. 
Pas étonnant, donc, si tes guides la 
placent en tète de Lan palmarès des 
églises et si plusieurs centaines 
d’étrangers font la queue sur le trot- 
toir étroit de la 138 e Rue. Mais trop, 
c’est trop, pour 1e révérend Dino 

WoodanL 

« OU croient'ils donc aller, avec 
leurs jeans et leurs appareils photo ? 
Dans une btâte de nuit; un club de 
jazz, une comédie musicale de Broad- 
way? Cette égise n’est pas un arque, 
mob un ïïeu de recueillement et de 
spiritualité. Les gospels ne sont pas de 
la variété; ils portent rhistoire de 
notre peuple, ses tourments depuis 
l'esclavage, sa juron; su ferveur, sa 


douleur, son espoir. Nos danses, nos 
cris, nos chants enchantent les tou- 
ristes ? Mais que savent-ils de leur 
source et des germes de cette exalta- 
tion ? Us i vient du cinéma là où nous 
découlons notre âme. Us ne pé- 
nètrent pas la spiritualité. » 

L'Abyssûiian a des principes : re- 
fus d'entente avec les agences de 
voyages, organisation pointilleuse 
de F accueil des touristes (interdits de 
photos), réglementation des dépla- 
cements et mouvements dans 
régfise, priorité absolue à la commu- 
nauté. 

«Cest un discours d'église riche! 
réagit, un peu amer, le pasteur John- 
son de Mount Moriah. Chez nous, les 
touristes ont sauvé la vie de la pa- 
roisse! » 

Cela valait- ü de se vendre ou de se 
transformer en marchand du 
Temple ? riposte PAbyssinian. La po- 
lémique n'est pas loin, même si Tau- 
tonomie dont bénéficie chaque 
église a évité tout débat public. Mais 

« Où croient-ils 
donc aller 
avec leurs jeans 
et leurs appareils 
photo ? Ils voient 
du cinéma là 
où nous découvrons 
notre âme » 


certains intellectuels ne cachent pas 
leur malaise. «L'idée de visiteurs 
blancs achetant pour 3 dollars le droit 
d’observer les rites des Africains-Amé- 
ricains, comme on observe les anges 
du zoo ou la vue de l'Empire State 
Building, me paraît offensante», 
confie l’écrivain et professeur d’his- 
toire américaine Roger VMQdns, qui 
fut aussi en 1988 conseiller de Jesse 
Jackson. Parlons franchement de 
« voyeurisme racial», affirme au 
New York Urnes un professeur de 
F université Columbia en évoquant la 
vieille « fascin ation bla nche » pour 1e 
oËte des Noire. 


D E telles réactions ou ar- 
rière-pensées Harlem se 
défend. Cest même dans 
un discoure inverse, hospitalier et 
bienveillant, que se rejoignent géné- 
ralement clergé et paroissiens. 
DW même voix, ils citent la Bible : 
« Quiconque veut entrer doit être le 
bienvenu. » Et puis, avec des mots 
différents, ils disent le plaisir, la fier- 
té d'accueillir chez eux des voya- 
geurs du monde, attirés parla beau- 
té de leurs chants, l'intensité de leurs 
cérémonies, «fai vu des hommes 
pleurer d’émotion devant leurs en- 
fants ébahis, raconte le révérend 
Reggie Williams, fai reçu des lettres 
de touristes du monde entier évoquant 
f expérience la plus "intense” de leur 
voyage ; et je continue de rencontrer 
des gens qui me disent: "testeur, si 
nos messes avaient cette ferveur, nous 
retournerions à fégise". » 

Dolores, une jeune chanteuse du 
chœur ARC (formé d’anciens dro- 
gués), dont Fagence Harlem Spiri- 
tuals sponsorise les tournées en Eu- 
rope, se dit « flattée, stimulée, 
heureuse de voir Blancs et Noirs chan- 
ter à Harlem côte à côte ». 

Et puis, ajoute le révérend E Der- 
rik FOrter, dont les prêches exaltent 
la fierté et Punité du peuple noir, « si 
une seu/e personne, une seule, parmi 
tous ces visiteurs, pouvait être touchée 
par la grâce, cela vaudrait tout for du 
monde». 

Harlem n’est plus le ghetto 
étanche des années 6a Harlem re- 
çoit désonnais des visites du monde 
entier: Et Harlem souffreteuse, si 
longtemps délaissée par la munici- 
palité et par l'Etat, réalise, selon Jim 
Forbes, le célèbre prédicateur de 
Pégase Riverside, que « sa sprrtiuaBié 
est, au sens propre du terme, la plus 
forte de ses richesses » et le tourisme, 
étrangement, son meilleur atout. 

« Cest lui. peut-être, qui sortira le 
quartier noir de son impasse, espère 
Karen Phillips, au nom du petit 
commando de Noire instruits qui, is- 
sus de Wall Street, se sont juré de re- 
vitaliser Harlem. A nous, maintena nt ; 
de savoir retenir nos visiteurs, de leur 
offrir d’autres üeux de visite, de ren- 
contre, de concert; et de fcàre en sorte 
que leurs devises profitent à notre 
communauté. » Au fond, c’est une 
question d’échange. Hariem ne veut 
plus, gratuitement, exposer ses en- 
trailles. 

Annick Cojean 

Destin : Thierry Dolby 
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ÉDITORIAL 


La justice, malgré la diplomatie 


C oup de chapeau à la 
justice allemande. 
Dans la cascade de 
réactions an verdict 
prononcé jeudi 10 avril par on 
tribunal de Berlin, hommage n'a 
pas été suffisamment rendu anx 
juges, qui n’ont pas craint de dé- 
signer le vrai coupable du 
meurtre, en 1992, à Berlin, de 
quatre opposants kurdes ira- 
niens. Ce coupable, c’est PEtat 
Iranien et tant pis si cela embar- 
rasse le gouvernement de Bonn 
et ses partenaires de P Union eu- 
ropéenne. La justice devait pas- 
ser. Elle a passé. 

Une fois n'est pas coutume. 
Les exemples récents sont mal- 
heureusement nombreux qui 
prouve n t que, dans les affaires 
de terrorisme, les enquêtes 
mènent rarement aux procès et 
les procès finissent souvent par 
blanchir les vrais auteurs. Les 
investigations menées par l'Au- 
triche, après l’assassinat, en 1989 
& Vienne, de trois antres respon- 
sables kurdes iraniens n’ont ja- 
mais abouti. Les trois personnes 
- dont un diplomate Iranien - 
soupçonnées d’être impliquées 
dans le meurtre, en 1993, à 
Rome, d’un autre opposant ira- 
nien, Mohamad Naghdi, n'ont 
pas été traduites en justice, 
faute d'éléments suffisants qui 
permettent de les poursuivre. 

Parce que Charles Pasqua, 
l’ancien ministre français de 
P intérieur, a jugé bon de ren- 
voyer dans leur pays, au nom 
des « intérêts supérieurs de l’Etat 
français», deux Iraniens récla- 
més par la Suisse ponr le 
meurtre d’un autre opposant an 
régime de Téhéran, Kazem Rad- 
javi, Penquëte des autorités bel- 
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Liaisons dangereuses 


vétiques n’est jamais aBée à son 
terme. On peut imaginer que 
lesdïts « intérêts supérieurs de 
l’Etat » avaient quelque chose à 
voir avec des menaces d’actes 
terroristes. Mais les juges et le 
gouvernement allemands ont 
eux aussi été la cible de me- 
naces et de pressions émanant 
d’Iran. Cela ne les a pas fait flé- 
chit 

0 est aussi au moins permis de 
dire que le verdict du procès 
Cbapour Bakhtiar est peu 
convaincant. Comment croire en 
effet que les tueurs aient agi 
pour leur propre compte dans le 
meurtre, en France, en aofit 
1991, du dernier premier mi- 
nistre dn chah, alors même qu’il 
avait déjà été la dble d’un atten- 
tat manqué dont Fauteur, Anis 
Naccache, condamné puis gracié 
par François Mitterrand, coule 
aujourd’hui des jours heureux à 
Téhéran? Et puis tous ces 
crimes sont «signés », œuvre de 
professionnels qui bénéficient 
d’une importante logistique sur 
place. 

Q y eut cependant en Rance 
une exception : le verdict qm, en 
mars 1987, condamna à la réclu- 
sion criminelle à perpétuité le 
Libanais Georges ibrahim Ab- 
dallah. Les magistrats, malgré 
les pressions, avaient prouvé 
que la justice est au-delà de la 
raison d’Etat. Mais, en F espèce, 
cet ancien militant d’extrême 
gauche, qui s’en était pris uni- 
quement à des « cibles » améri- 
caines, ne fut pas soutenu par 
un Etat, malgré ses liens avec la 
Syrie. La justice allemande ne 
s’est pas contentée de condam- 
ner les exécutants ; elle a dési- 
gné les commanditaires. 



L’AFFAIRE des « ménages » des journa- 
listes de France-Télévision, autrement dit 
des collaborations extérieures à caractère 
publicitaire que s’autorisent certaines ve- 
dettes du petit écran, ne se limite pas aux 
chaînes publiques ni aux 
seuls médias audiovi- 
suels. Elle concerne aus- 
si la presse écrite, à 
commencer par ■ Le 
Monde, dont les journa- 
listes sont soumis aux 
l'avis mêmes sollicitations et 

du médiateur aux mêmes tentations. 

Dans sa chronique du 29 mars, Pierre 
Georges a rappelé avec fermeté que notre 
métier « obéit à des principes, à une déontolo- 
gie, à une morale » et que la charte des jour- 
nalistes, en particulier, leur interdit de faire, 
dans le cadre de leur métier, la promotion 
d’un produit L'article de Pierre Georges a 
suscité des réactions diverses. Des lecteurs 
se sont réjouis de cette forte déclaration de 
principes, d’autres ont jugé sévère la 
condamnation prononcée contre ceux qui, 
sous l’empire de la nécessité, transgressent 
les règles. 

La difficulté vient de ce que l’interpréta- 


par Thomas Ferenczi 

tion de ces règles n’est pas simple. La charte 
citée par Pierre Georges précise qu’un jour- 
naliste « ne signe pas de son nom des articles 
de réclame commerciale ou financière ». Aux 
termes de la convention collective, il «ne 
saurait user de la notoriété acquise dans sa 
profession pour servir, hors de cette profession, 
la publicité d’un produit, d’une entreprise ou 
d’une marque ». Au-delà de ce double inter- 
dit, les incertitudes commencent 

Les débats qui ont lieu au Monde sur ces 
questions et qui devraient aboutir à l’élabo- 
ration d’un « code de bonne conduite » 
portent principalement sur trois points : les 
collaborations extérieures, les cadeaux reçus 
par les journalistes et les voyages auxquels 
ils sont invités. 

Les collaborations extérieures peuvent 
être de nature diverse. Les unes ne posent 
pas, sauf exceptions, de problème parti- 
culier : écrire un livre, participer à on col- 
loque, prononcer une conférence, enseigner. 
Dès lors qu’elles ne portent pas préjudice au 
travail du service auquel appartient le jour- 
naliste, on ne voit pas au nom de quoi elles 
devraient être proscrites. D’autres doivent 
être appréciées au cas par cas : ce sont les 
collaborations à des organes de presse, 


écrite ou audiovisuelle, qui peuvent être 
concurrents dn Monde. Elles sont soumises, 
selon la convention collective, à l’autorisa- 
tion du directeur. Il lui appartient de refuser 
celles qu’il juge contraires à l'intérêt du 
Monde et d’accepter celles qui lui paraissent 
bonnes pour son Image. Certaines, enfin, 
entrent, directement on non, dans le champ 
des activités publicitaires. C’est le cas, no- 
tamment, des animations de tables rondes 
ou de réunions professionnelles auxquelles 
les journalistes apportent la notoriété' de 
leur joumaL Les rédacteurs du Monde de- 
vraient s’abstenir; selon nous, de participer à 
de telles manifestations. 

Pour les cadeaux et les voyages, qui 
peuvent limiter l'indépendance des journa- 
listes, la même prudence doit prévaloir. 
Seuls sont acceptables les cadeaux de peu de 
valeur et les voyages utiles au journal. « On 
jugera sur pièces si l’offre est acceptable ou 
non, selon la valeur journalistique présumée 
du reportage, déclare, sur ce dernier point, la 
charte des journalistes suédois. Si l'offre est 
acceptée et que le voyage se révèle de peu 
d’intérêt pour riïtformation, te devoir du jour- 
naliste sera de s’abstenir d’en parler. » Cette 
règle nous parait raisonnable. 


La stratégie 
DU SOUPÇON 

Juriste historienne dans une uni- 
versité allemande, je m’élève avec 
colère et écœurement contre la 
publication d’un ouvrage qui, mal- 
gré l’absence de toute révélation 
susceptible d'accréditer l’accusa- 
tion de trahison suggérée à l’en- 
contre des Aubrac, risque de ternir 
leur réputation à jamais, je 
c onnais Lucie et Raymond Aubrac 
Ils ont, pendant Tété 1941, caché 
un membre de ma famille, Max 
Hymans, résistant juif alors 
condamné à mort par contumace. 
Je sais aussi combien, à plus de 
quatre-vingts ans. Os continuent 
inlassablement à résister, lorsqu’ils 
le peuvent, aux injustices du 
monde. A l’image des résistants 
dénonçant ici la stra tég i e du soup- 
çon, de rinsimiation et de la ru- 
meur, je trouve inacceptable de 
•telles attaques qui ont déjà sali la 
mémoire de Jean Moulin et d'Ar- 
tur London. 

Nul n’est en droit, sans preuves, 
de propager une thèse inspirée par 
Klaus Barbie pour suggérer la tra- 
hison de ceux qui lcd ont résisté. H 
est du devoir de chacun, au- 
jourd'hui, de crier son indignation. 

Françoise Furkel 
Saxrebrack 

« Collusion » 

SANS HONTE 

Pigiste spécialisé mode, 
consommation et modes de vie 
depuis une quinzaine d’années 
dans diverses revues féminines 
mais aussi ponr Le Monde (dans 
l’ex-supplément Temps libre) ou 
encore pour la presse spécialisée 
(Le Gai Pied) et professionnelle (Le 
Journal du textile), j'ai moi aussi, je 


l'avoue sans honte, parfois réalisé 
des «ménages» sous forme de 
journaux d’entreprises ou de po- 
bli-rédactionnels (jamais à 
150 000 francs, hélas I). Par simple 
nécessité alimentaire face à des ta- 
rifs de pige que la si vertueuse 
carte de presse n'a pas su faire 
augmenter depuis mes premiers 
papiers, Q y a une quinzaine d’an- 
nées (—) BenonneDqneirt, fai tou- 
jours (fit dans les rédactions oh fai 
travaillé, et lorsque cela se produi- 
sait, pour qui je réalisais de la pro- 
motion, m’interdisant également 
tout reportage dans ces entre- 
prises ou leur domaine particulier. 
Cette forme de « collusion* m’a 
aussi permis de découvrir l'Sme et 
Famère-cmsine de certaines entre- 
prises. Des informations que je 
n’ai jamais négligées lorsque; bien: 
plus tard, fai pu tes évoquer dans 
des papiers journalistiques qui 
laissent toujours trop peu de 
temps à l’enquête (~) Plutôt que 
de fustiger un problème en effet 
bien encombrant pour quelques 
rares stars médiatiques surpayées, 
votre vertueux devoir « déontolo- 
gique » aurait pu être d’observer 
le quotidien de toute une profes- 
sion. Ainsi, sans en être entière- 
ment responsables, je pense que 
ce sont les organes de presse eux- 
mêmes qui génèrent cette pra- 
tique. Eh oui, Q faut admettre que 
déontologie et misère font rare- 
ment bon ménage. 

Patrick Cabasset 
Paris 

Vérité et consensus 
L a controverse suscitée par 
l’« affaire Sokai » devrait 
conduire à une distinction fonda- 
mentale. fl fout réaffir m er que la 


connaissance exacte est possible 
en ce qui concerne les « faits », 
non seulement en sciences, mais 
dans le domaine littéraire. Dans 
ime communication présentée à 
Bordeaux en 1992, et publiée en 
l’été 1996 par New Literary History 
(27-3), revue américaine où les 
tendances modernistes pourtant 
dominent, j’ai souligné que les 
théories scientifiques «probabi- 
listes » s’impliquait pas F absence 
de toute vérité, et que le savoir ne 
repose pas seulement sur un 
« consensus entre experts ». Des 
certitudes - limitées, f y consens - 
sont possibles dans le domaine 
historique. Entre res factae et res 
fictae, la frontière demeure : 
« Pinvention de l’histoire », comme 
le disait déjà MomfgHano, n’est 
qu’un Clicbéàiamode^ » 

. Toute « théorie », en revanche, 
dans tous les domaines, est fragile 
et doit être abandonnée quand la 
découverte de faits nouveaux 
l'impose. Et toute œuvre littéraire 
se prête (heureusement) à des in- 
terprétations diverses. 

Il n'en est pas moins vrai, 
comme l’a reconnu Umberto Eco, 
qu’un texte « ouvert » reste un 
texte qui peut susciter des lec- 
tures multiples « sans pour autant 
autoriser n’importe quelle lecture 
possible» ( Les Limites de l'inter- 
prétation). 

Robert Ellrodt, 
Paris 

La double crainte 
DES MÉDECINS 
ü me semble qu’on pourrait ré- 
sumer le malaise actuel de la pro- 
fession médicale à une double 
crainte : d’un côté, la menace, l'an- 
goisse de Terreur médicale qui 


nous înrfre à nous "couvrir" par 
des actes techniques parfois inu- 
tiles, de T autre, la menace de dé- 
passer notre allocation de dé- 
penses. Si l’on ajoute que 
F exercice même de notre métier 
est anxiogène, comment ne pas 
comprendre le mouvement du- 
rable de nos jeunes collègues ? 

Limage des médecins s'est mo- 
difiée, banalisée - ce n'est pas 
mauvais en soi - mais, depuis l'af- 
faire du sang contaminé, 3 existe à 
notre égard dans le public un 
doute a priori, et le niveau crois- 
sant d’exigence de soins, voire 
même de résultats, fausse notre 
relation aux patients. 

Collectivement, les médecins 
sont désignés comme respon- 
sables et bientôt coupables de l’es- 
soufflement de notre Séalrité so- 
date (~) . . 

En attendant, les yeux fixés sur 
nos relevés tf activité, c’est à nous 
que 1e ministère demande d’arbi- 
trer des questions gênantes mais 
quotidiennes d'une société qui 
vieillit, par exemple : doit-on foire 
un pontage coronarien après 80 
ans? Dialyser après 70 ans? Ad- 
mettre en réanimation après 85 
ans ? Ou, dans ma spécialité, la 
neurologie : faut-il préférer un 
traitement anti-épileptique ancien 
et imparfait ou essayer de nou- 
velles molécules éventuellement 
plus efficaces, mais qui sont cin- 
quante fois plus chères ? 

Faut-3 vraiment rééduquer un 
parkinsonien dont la maladie s’ag- 
grave ? Faut-fl traiter la sclérose en 
plaques par interféron - pour 
50 000 F par an? 

Docteur 

Jacques cTAngleian OtftÜTlon, 

Versailles 


LA MENACE qm pesait depuis 
un an sur la fonction préfectorale 
a-t-efle été dissipée par un événe- 
ment récent que le sOence forcé de 
la presse parisienne n’a pas permis 
d’expliquer? Four la première fois, 
et par une initiative sans précédent, 
le président de la République a ac- 
cepté de présider en personne un 
banquet de préfets et de sous-pré- 
fets réunis à Paris pour discuter de 
Leur sort. Le chef du gouvernement 
et la plupart des ministres s’étalent 
joints à lui, et leur présence attes- 
tait une solidarité qui ne s’était ja- 
mais affirmé e avec autant d'éclat 
fl s’agissait en somme de ré- 
pondre au vote de la première As- 
semblée constituante, qui avait 
remplacé les préfets par des « dâé- 
gués» aux attributions mal défi- 
nies, et au vote de la seconde, qui 
consacra définitivement les pou- 
voirs octroyés désormais aux prési- 
dents des conseils généraux, dont 


elle fit, par un texte constitution- 
nel, les chefs véritables de F admi- 
nistration proprement départe- 
mentale. 

Ce n’est donc pas seulement une 
question de prestige ou d’autorité 
qui se pose, mais un principe aux 
multiples conséquences, puisque, à 
l’unité de direction, qui était la 
règle, se trouve ainsi substituée une 
sorte de dualité dont on peut 
craindre qu’elle n’aboutisse un jour 
prochain à la confusion et à Ftaco- 
hérence, peut-être même à d’irré- 
ductibles antagonismes. 

On comprend dans ces condi- 
tions que le gouvernement ait vou- 
lu marquer d'une façon frappante 
sa volonté de sauvegarder les 
droits immuables qu’3 tient à la 
fois de la tradition, de Fexempte et 
d’une nécessité impérieuse. 


Les leçons 
de Vilvorde 

Suite de la première page 

Troisième enseignement : 3 ne 
suffit plus d’être une usine 
compétitive championne dans le 
domaine de la qualité totale pour 
survivre. Renault a cédé en 1996 
son usine an Etortngal parce que 
le faible coût de la main-d’œuvre 
ne compensait pas les problèmes 
de qualité et le prix du transport. 
Aujourd'hui, fl quitte la Belgique, 
malgré la qualité des voitures 
produites. Pourtant, Bernard 
Garsmenr, directeur général de 
Renault-Belgique, estimait, en 
1996, que « c’est avec brio que 
l’entreprise a répondu aux exi- 
gences posées en matière de quali- 
té et de délais, n s'agit là d’une 
prestation dont le personnel est 
fier, une prestation qui renforce 
notre usine dans sa volonté de per- 
formances pour être présente dans 
la compétition automobile à l'ho- 
rizon de l’an 2000». Malgré les 
contraintes de cette technique de 
management, nombre de sala- 
riés, chez Renanlt comme ail- 
leurs, avaient fini par y croire. La 
chute de cette idole risque de dé- 
crédibiliser un peu plus les dis- 
cours managériaux. 

Les réactions à l’annonce de la 


Paul Decharme 
(13-14 avril 1947.) 
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fermeture de VOvorde sont éga- 
lement riches d’enseignements. 
Si la solidarité entre salariés du 
groupe est restée mesurée, la 
compréhension des salariés fian- 
çais de Renault à F égard de leurs 
collègues belges est totale. «SI 
Vilvorde ferme, plus aucun site 
n’est à l'abri », expliquent les ou- 
vriers de Douai. 

Surtout, pour la première fois 
dans une entreprise, les respon- 
sables syndicaux ont voulu et su 
mener une action internationale 
d’envergure. L’existence du 
comité de groupe européen a 
joué un rôle essentiel, au point 
que ses représentants n’ont pas 
hésité à attaquer la direction de- 
vant la justice. 

« DANS LE SBéS DE l/HtSTOKk Ji 

Une première en Europe. 
Queue que soit la décision de la 
cour d'appel de Versailles, le ju- 
gement du tribunal de grande 
instance de Nanterre (Hauts-de- 
Seine) du 4 avril interdisant à Re- 
nault de poursuivre la fermeture 
de Vilvorde avant d’avoir infor- 
mé et consulté le comité de 
groupe européen (CGE) fera 
date. Simple instance d'informa- 
tion dans la plupart des entre- 
prises, le jugement du tribunal de 
Nanterre montre que le CGE 
pourrait devenir un lieu straté- 
gique. « Même s’il est cassé en ap- 
pel pour des arguties juridiques, le 
jugement de Nanterre va dans le 


sens de l’histoire », analyse un 
responsable du ministère du tra- 
vail. Si les textes régissant la 
construction de l’Europe sociale 
restent peu nombreux et peu 
contraignants, tont se passe 
comme si, désonnais, « l’esprit 
des lois » contraignait les entre- 
prises à accorder davantage 
d’importance aux considérations 
sociales que les textes ne le pré- 
voient. Cest ainsi que Jacques 
Sauter, président de la Commis- 
sion, a reproché à Renanlt de ne 
pas avoir respecté « resprit de la 
directive ». Déjà, certains ima- 
ginent que, demain, les comités 
de groupe européens constitue- 
ront la principale instance de 
consultation des salariés, relé- 
guant au second plan les comités 
d’entreprise nationaux. 

Une chose est certaine: à 
l’heure où les entreprises euro- 
péennes vont devoir poursuivre 
et même accélérer leurs restruc- 
turations ponr rester compéti- 
tives face à des sociétés améri- 
caines dont les profits énormes 
vont accroître l’agressivité, les 
syndicats apprennent eux aussi, 
à ^organiser et. à avoir une ap- 
proche internationale des dos- 
siers économiques. D’ores et dé- 
jà, ce sont les syndicats qui 
réclament une table ronde euro- 
péenne sur les surcapacités de 
l'industrie automobile en Eu- 
rope. 

Enfin, l’émoi qu’a suscité dans 


de nombreux pays européens - 
même les parlementaires autri- 
chiens ont réagi - la fermeture de 
l’urine indique qu’à rapproche 
de la monnaie unique F Europe 
ne peut plus seulement être celle 
déridée à Maastricht Comme l’a 
montré la manifestation qui a 
réuni 70 000 personnes & 
Bruxelles 2e 16 mars, la frontière 
devient poreuse entre les oppo- 
sants au traité de Maastricht et 
les partisans d’une construction 
européenne qui prenne davan- 
tage en compte les conséquences 
sociales de la m onnai e unique et 
de l’élarglssment de l'Europe. 
Conscients de l’enjeu, les diri- 
geants européens ont finalement 
accepté qu’un chapitre sur l’em- 
ploi figure an menu de la confé- 
rence intergouvemementale de 
révision des traités. 

La commission va-t-elle profi- 
ter de r« effet Vilvorde » pour 
poursuivre sur sa lancée et cher- 
cher à obtenir davantage de pou- 
voirs dans le domaine social, 
comme le préconise la Confédé- 
ration européenne' des syndi- 
cats ? Les préoccupations so- 
ciales de la Commission 
européenne tendent & prouver 
que les instances internationales 
de régulation ne peuvent plus 
ignorer les conséquences so 
riales de l’ouverture des mar 
cfaés. 

Frédéric 
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REGROUPEMENT Us conseils 

d administration de Suez et de la 
Lyonnai^^cles eaux ont approuvé à 

daMt' p"** 11 

dahtes de fusion entre les deux 
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groupes. Après avoir versé à ses ac- 
tionnaires B/S mHSards de francs» 
fusionnera avec la Lyonnaise sur la 
base de quarante et une actions 
pour vingt actions Lyonnaise. • LE 


NOUVEAU GROUPE, constitué autour 
de quatre métiers principaux (énergie, 
eau, propreté et communication) af- 
fiche des ambitions mondiales dans 
les services collectifs. • AVEC UN 


CHIFFRE D'AFFAIRES de 210 milliards 
de francs, Suez-Lyonnaise des eaux 
devient le deuxième groupe industriel 
français derrière Etf Aquitaine. Son 
ambition est de doubler en cinq ans 


son bénéfice de 3,5 milliards prévu en 
1997. #L£ DIRECTOIRE sera présidé 
par Gérard Mestrallet PDG de Suez. 
Jérôme Monod, PDG de la Lyonnaise, 
présidera le conseil de surveillance. 


Suez-Lyonnaise se donne une ambition mondiale dans les services collectifs 

Dans un entretien au « Monde », Gérard Mestrallet et Jérôme Monod, les futurs dirigeants, définissent leur vision du nouveau groupe recentré 
autour de I eau, l'énergie, la propreté et la communication. La fusion des deux sociétés contribue au remodelage du capitalisme français 


* Les conseils d'administra- 
tion de Suez et de la Lyonnaise 
des eaux ont approuvé, vendre- 
di 11 avril, à riuianimfté les mo- 
dalités de la fusion entre les 
deux groupes. Pourquoi réali- 
sez-vous aujourd'hui un projet 
repoussé il y a deux ans ? 

- Jérôme Monod : en 1995, Suez 
était dans une situation difficile, 
handicapé par son immobilier, 
l’avenir Incertain de sa filiale Indo- 
suez et sa trésorerie négative. La 
Lyoïuiaise portait aussi le poids de 
son immobilier et devait restruc- 
turer son activité construction. 
Gérard Worms, alors président de 
Suez, est venu me proposer cette 
fusion. Cétait une opération dé- 
fensive face au projet de la BNP et 
de l’UAP de fusionner avec Suez, 
dpnt elles étaient toutes deux ac- 
tionnaires. Ce qui aurait signifié 
l'absorption et la disparition de 
Suez. 

» La fusion proposée par Gé- 
rard Worms avait un sens, mais 
elle était prématurée. Depuis la si- 
tuation a évolué. Gérard Mestral- 
let est devenu PDG de Suez. Suez 
et Lyonnaise des eaux se sont re- 
dressées. A l'automne 1996, nous 

Le deuxième groupe 
français 

Le groupe Suez- Lyonnaise des 
eaux totalise un chiffre d'affaires de 
210müBards de francs (base 1996), 
ce qui le place au deuxième rang 

français derrière Eïf Aquitaine. D 
emploie 190 000 personnes. Son 
bénéfice équivaut à 2 mffliards de 
francs. Sa capitalisation dépasse 
70 mOHards. Ses fonds propres • 
s’élèvent à 47 milliards. Son taux 
d’endettement atteint 46 % 
•Modalités de la fusion. Avant la 
fusion, Suez versera à ses 
actionnaires un dividende de 
24,60 francs par action, assorti d'un 
avoir fiscal de 1230 francs, soit au 
total 3 fi mütiaitis de francs. La 
Lyonnaise des eaux absorbera Suez. 
Les parités d’échange sont fixées à 
41 actions Suez pour 20 Lyonnaise. 
L’opération sera approuvée par tes 
assemblées générales de la 
Lyonnaise le 11 juin et de Suez le 
19 juin. 

• Activités : les services coUectife 
constitueront le cœur du nouveau 
groupe avec 102 milliards de francs 
de diifl&e d'affaires, S5 % de 
F excédent brut d'exploitation 
(29 milliards) et 60% des actifs. 

Tïoîs métiers ont une vocation 
mondiale : l'énergie (60 miffiaixls de 
chiffre d'affaires, 510 mitions de 
bénéfice), Feau (27 milliards de 
chiffre d’affaires, 1,1 miffiaid de 
bénéfice) et la propreté (13 mflBards 
de chiffre d’affaires, 210 minions de ' 
bénéfice). La communication 
restera à PédjeBe européenne 
(2 milliards de chiffre d’affaires, 

50 millions de bénéfice). Les autres 
métiers du groupe (services 
financiers, BTP et participa tions 
diverses) représentent une centaine 
de milliards de chiffre d’affaires. 

<i Ac tionnari at : à Pîssue de la 
fusion, le Crédit agricole sera le 
premier actionnaire avec 7 fi % du 
captai AXA-UAP en détiendra 
5,7 %, Groupe BruxeDes-Laïnbert 
(Albert Frère) 53 %, la Caisse des 
dépôts 43 %, Saint-Gobain 4 %, la 
BNP 3%. tes salariés U % et la 
Cogeraa, au titre de placement à 
long terme, 23 %■ Le reste du 
captai (6S3 %) sera dans le public 


avons reparlé de la fusion, restée 
présente dans nos esprits. Désor- 
mais nos chemins convergeaient. 

-Gérad Mestrallet: Mi-1996, 
après la cession dlndosuez, nous 
avons choisi de nous recentrer sur 
les services collectifs et les services 
financiers aux particuliers. Nous 
ayons mis en pratique cette straté- 
gie en cédant des participations et 
en prenant le contrôle majoritaire 
de Ttactebel en Belgique. Les ser- 
vices collectifs sont passés de 12 % 
des capitaux investis en 1993 à un 
tiers en 1996. Cette évolution 



GÉRARD BÆSTRAUfT 

trouve aujourd'hui son accomplis- 
sement. 

-N’est-ce pas, comme dans le 
projet de la BNP et de FUAP, la 
disparition de Suez? 

- G. M. : Les grandes holdings fi- 
nancières, qui ont joué leur rôle 
dans les années 1970, ont vécu. 
Elles doivent désormais se trouver 
des métiers propres et une vraie 
vocation. Suez se donne un nou- 
veau destin : celui de constituer 
avec la Lyonnaise un groupe d'ori- 
gine franco-belge, leader mondial 
dans les services collectifs de-' 
l'énergie, de i’ean et de la propre- 
té. Dans la communication, notre 
horizon restera européen. 

-J. M.: suez ne disparaît pas. 
Suez devait trouver un cap pour se 
développer. La Lyonnaise devait 
renforcer ses moyens financiers 
pour grandir et consolider ses po- 
sitions mondiales. 

-Une scission - voire un dé- 
mantèlement - D’anrait-elle pas 
été plus Intéressante pour les 
actionnaires de Suez ? 

- G. M. : J’ai pris l'initiative 
d’évoquer ces questions au comité 
stratégique. Compte tenu de la fis- 
calité française et Suez n’ayant 
pas d’actionnaire majoritaire, la 
scission était destructrice de va- 
leur. Le démantèlement n’offrait 
pas plus d’avantages pour les ac- 
tionnaires. Tbus les membres du 
comité stratégique ont partagé 
avec le conseil d'administration la 
même conclusion: La fusion est 
l’opération qui crée le plus valeur. 
Ce st finalement très rassurant 
pour l’esprit- Le meflleux choix 
pour l’actionnaire est aussi un 
choix de bâtisseurs, d’industriels. 

-Ya+fl vraiment une logique 
industrielle à cette fusion ? Vos 
trots métiers centraux (énergie. 


eau, propreté) fout-Ds Pobjet 
d’une demande commune de la 
part de vos clients ? 

-J. M.: Ce sont des métiers 
techniques qui ont chacun leur 
identité. Os requièrent des capi- 
taux importants et une approche 
similaire des marchés. Us peuvent 
être mis en oeuvre ensemble ou sé- 
parément D’autres groupes - les 
compagnies d’électricité et d’eau 
en Grande-Bretagne, RWE en Al- 
lemagne, Becbtel aux Etats-Unis - 
prennent la même orientation. Les 
places sont à prendre sur le mar- 
ché mondial D ne faut pas laisser 
passer les occasions. 

- G- M. : Avec la déréglementa- 
tion, les privatisations et Je recours 
croissant à la gestion déléguée, D y 
a une ouverture formidable des 
marchés. Dans Feau, avec la crois- 
sance très forte de la demande, il 
est vital pour la Lyonnaise de se 
renforcée 

» Dans l’électricité, Tractebel 
est pins petit qu'EDF ou ToKyo 
Electric. Mais les marchés 
s’ouvrent progressivement et 
Tractebel à l’international figure 
parmi les producteurs indépen- 
dants d 'électricité les plus perfor- 
mants. Aux Etats-Unis oh 10 % du 
marché intérieur est ouvert à ces 
producteurs, Trigen (Lyonnaise) et 
Tractebel détiennent une place en- 
viable. 

- Certains analystes jugent 
que votre nouveau groupe s’ap- 
parente à un conglomérat. De- 
viez-vous vous recentrer dans 
tes prochaines années ? 

- G. M. : Le recentrage a déjà été 
largement engagé chez Suez et à la 
Société Générale de Belgique. Cela 
ne veut pas dire que le groupe va 
rester figé. Les entreprises ont be- 
soin de respirer: Mais s’Q y a des 
changements, ils se feront pour 
des raisons stratégiques, et non 
pour des raisons financières. En 
l’état, Suez-lyonnaise des eaux 
peut soutenir son développement 
sans vendre d’actifs. 

-J. M.: Nous ne sommes pas un 
conglomérat. Nous avons fait le 


choix de métiers à croissance ra- 
pide sur des marchés mondiaux. 
Nous nous adaptons complète- 
ment à cette évolution : entre 1993 
et 19%, la part des capitaux de la 
Lyonnaise employés dans les ser- 
vices aux collectivités est passée 
de 60 à 75%. Cette tendance est 
appelée à se renforcer. Nos mé- 
tiers centraux vont mobiliser l’es- 
sentiel de nos capitaux. 

-Les services financiers ont- 
ils vraiment leur place dans ce 
nouvel ensemble? 

- G. M. : Sofinco, la Générale de 
Banque, Fortis sont des groupes 
performants, très rentables. Ils ont 
la possibilité de créer encore 
beaucoup de valeur. Us ont leur 
place dans le nouvel ensemble. 

-En est-il de même pour le 
BTP? 

-J. M. : Nous nous sommes 
donné deux ans pour le redresser. 
Notre objectif est d’atteindre 1 % 
de bénéfice net par rapport au 
chiffre d’affaires en 1998. Nous 
apprécierons alors les meilleures 
solutions pour ces activités. 

- Vous définissez la communi- 
cation comme un de vos métiers 
principaux. Mais avez-vous une 
taille suffisante ? 

-J. M.: La communication est 
un métier d’avenir, à croissance 
rapide. En France, nos réseaux câ- 
blés constitueront prochainement 
le meilleur accès à Internet dans 
les grandes villes que nous desser- 
vons, Paris par exemple. En quel- 
ques mois, TPS (télévision par sa- 
tellite) a très bien démarré. Dans 
le domaine de la télépbonle par 
câble, fl y a (Se vrâtes possibilités 
de croissance, en nouant des al- 
liances avec des partenaires fran- 
çais ou étrangers. Cest notre in- 
tention. 

-Vous avez annoncé un dou- 
blement du bénéfice du groupe 
en cinq ans. jusqu’à présent la 
rentabilité de vos métiers est 
faible. Que comptez-vous faire 
pour Paméüorer ? 

-J. M. : Cette année, nous espé- 
rons réaliser un bénéfice supérieur 


à 3,5 milliards de francs contre 2 
milliards en 1996. Cest ce chiffre 
de 3,5 milliards que nous 
comptons doubler en cinq ans, en 
nous développant dans les métiers 
centraux les plus profitables. 

-G. M. : Les métiers centraux 
choisis par le groupe ont une 
bonne rentabilité, la communica- 
tion étant un cas un peu parti- 
culier. En Europe et aux Etats 
Unis, les utilities (services collec- 
tifs) ont des résultats récurrents et 
nous voyons de grandes possibili- 
tés de croissance sur les marchés 



JÉRÔME MONOD 

en voie de déréglementation. Les 
marchés financiers ont déjà anti- 
cipé sur ces résultats, en valorisant 
fortement les nouveaux acteurs 
du marché de l’énergie. 

- Pourquoi avez-vous choisi la 
structure directoire-conseil de 
surveillance? 

-J. M. : L’essentiel, pour Gérard 
Mestrallet et moi-même, est de 
réussir notre projet avec l’accord 
unanime du conseil d’administra- 
tion et des actionnaires. Suez- 
Lyonnaise des eaux a des ambi- 
tions mondiales. 11 sera constitué 
dans quelques semaines. Ce choix 
qui est le nôtre, d'une société à 
conseO de surveillance et direc- 
toire, offre un bon équilibre, à 
l’anglo-saxonne, des pouvoirs et 
une séparation nécessaire des 
fonctions. 

- Qui siégera au directoire ? 

- j. M. : Gérard Mestrallet en se- 
ra le président avec, à ses côtés, 
Guy de Panafieu et Philippe Bron- 
gniart de îa Lyonnaise et François 
Jadot de Suez. 


Les réserves de la City 


LONDRES 

de notre correspondant dans la City 
«la City se mffie aujourd'hui des ensembles gigan- 
tesques qui subissent toujours une forte décote boursière 
par rapport à la valeur de chacune des sociétés qui les 
composent »: cet expert d’une banque londonienne ré- 
sume ainsi les réserves du monde financier à F égard 
de la future entité Suez-Lyonnaise. Dans ce pays où 
des compagnies d’eau privatisées ont récemment ac- 
quis des groupes de distribution électrique, on 
comprend k logique industrielle derrière la création 
<Ftme « super otffity» (spédaEste des services aux col- 
lectivités). Maïs la complexité de Fopération française, 
Fabsence de création de valeur ajoutée boursière et 
FaflàibBssement de la structure financière de Suez in- 
quiètent les spécialistes, «fai tendance â préférer les 


titres de sociétés qui se développent par croissance inter- 
ne plutôt que par fusion-acquisition », souligne un ges- 
tionnaire de portefeuille. 

Les réactions ne sont pas unanimement négatives. 
Le démantèlement récent de groupes diversifiés - Han- 
son, Lourbo, BTR_- indique combien les conglomé- 
rats attrape-tout sont passés de mode. Mais des quatre 
métiers de la future Suez-Lyonnaise, Feau, Fépeigje, la 
propreté et la communication, seul ce dernier «jou- 
jou--*, jugé coûteux, fait grincer les dents de la Gty. 
Enfin, Jérôme Monod est loin d’être un inconnu aux 
yeux des opérateurs, qui demeurent impressionnés par 
la manière dont fl avait réglé le délicat rachat, par la 
Lyonnaise, de Ncrthuznbrian Water Group et par sa 
connaissance du monde anglo-saxon des affaires. 

Marc Roche 


Les assurances données aux Belges à propos de Tractebel 


BRUXELLES 
de notre correspondant 
La coffiskai frétait pas prévue, et 
ü afafln en gérer les effets : les di- 
rigeants de Suez et de sa filiale 
belge, la Société générale , de Bel- 
gique (SGB), se seraient bien pas- 
sés de r annonce de la fermeture 
de Renault VDvorde au moment 
où se destinait la fusion de Suez 
avec la lyonnaise des eaux. Dans 
un contexte de méfiance vis-à-vis 
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des «jacobins » français, Finquié- 
tude était manifeste : qu’allait de- 
venir Tïactebel le grand groupe 
énergétique belge, détenu à 503 % 
parla SGB? le premier ministre, 
Jean-Luc Dehaene, convoquait 
Gérard Mestrallet; PDG de Suez, 
Etienne Davignon, président de la 
SGB, et Philippe Bodson, adminis- 
trateur délégué de Tractebel pour 
leur demander de veiller à préser- 
ver l’aixtonomîe de gestion de 
Tractebel 

Cest le sens des mesures qui 
vont être annoncées, mar- 
di 15 avril, à l’issue des conseils 
d* administration de la SGB et de 
Tractebel «B ne faut pas oublier 
que Suez n’est que la grand-mère 
de Tractebel», déclare an Monde 
PtîeTmfc Davignon. Un premier vo- 
let, déjà réalisé, a consisté à inté- 
grer dans Tractebel sa finale Po- 
wejrfin, spécialisée dans le 
développement international. 
Cette mesure marque la volonté 
du groupe de poursuivre sa crois- 
sance sur les marchés étrangers. 
«Cette présence internationale de 


TYactebel profite à tous. Ce groupe 
obtient parfois des marchés parce 
qu^ est beige et qu’0 ne fait peur ù 
personne », souligne M. Davignon. 

Le volet le plus important est la 
réforme des statuts de Tracte beL 
Au conseil d’administration du 
groupe, la SGB, majoritaire au ni- 
veau du captai, sera minoritaire 
en nombre d’administrateurs et les 
petits actionnaires, essentielle- 
ment belges, seront surreprésen- 
tés. La direction opérationnelle se- 
ra confiée à un comité stratégique 
de sept membres. Présidé par Phi- 
lippe Bodson, 3 comptera trois re- 
présentants de la SGB et trois « in- 
dépendants ». Les deux premiers, 
Paul De Rersmaeker, administra- 
teur du groupe brassicole flamand 
Interbrew, et Antoon Dieussaert, 
PDG de la filiale belge de BASF 
basée à Anvere, sont là pour prou- 
ver que Tractebel, jugé naguère 
trop «francophone» en Flandre, 
prendra en compte les intérêts et 
les préoccupations du nord du 
pays, inquiet de la. maîrmiisg fran- 
çaise sur des secteurs stratégiques. 


Le troisième, Thierry De Rudder, 
est un homme d’Albert Frèrp et 
siégeait déjà au conseil d’adminis- 
tration de Tracte beL «Nous vou- 
ions ainsi montrer notre souci de 
continuité dans la gestion de Tracte- 
bel», souligne M. Davignon. 

Un élément nouveau est venu 
apaiser les inquiétudes belges : la 
nomination de Gérard Mestrallet à 
la direction opérationnelle du 
nouveau groupe, plus rassurante 
que celle de Jérôme Monod. 
M. Mestrallet, qui a passé cinq ans 
en Belgique, a toujours ménagé les 
susceptibilités de ses partenaires. 

A moyen terme, néanmoins, les 
incertitudes demeurent Le tan- 
dem Etienne Davignon-Philippe 
Liotier (administrateur délégué, 
ancien numéro deux de Suez) va 
être renouvelé pour trois ans à la 
tête de la SGB, mais après ? La 
gestion * en direct » du groupe 
énergétique belge de Rails est un 
spectre qui n’a pas totalement dis- 
paru des cauchemars bruxellois. 

Luc Rosenzweig 


- Et le conseil de surveillance ? 
- J. M. : J'en serai le président pour 
quatre ans. U comprendra vingt 
membres issus des conseils d’ad- 
ministration de la Lyonnaise et de 
Suez sauf Jacques Friedmann et 
Jean-Louis Beffa. Ceux-ci ont ap- 
prouvé la fusion, mais invoqué de 
possibles conflits d'intérêts : iis 
sont administrateurs de la Géné- 
rale des eaux. Deux administra- 
teurs rejoindront ce conseil: Al- 
bert Frère, actionnaire de Suez, et 
Jean Syrota, président de la Coge- 
ma, sollicité par Gérard Mestrallet 

-La fusion Suez-Lyonnaise 
marque-t-elle la fin des partici- 
pations croisées ? 

- G. M. : Notre opération parti- 
cipe de la recomposition du capi- 
talisme français. Les noyaux durs, 
justifiés à une époque, sont appe- 
lés à disparaître. Cela impliquera 
un réexamen des tours de table. 

-J. M.: Jean-Louis Beffa a an- 
noncé qu’il allait réduire sa partici- 
pation dans Suez. On peut, 
comme lui, s’interroger sur l'inté- 
rêt pour un groupe industriel 
d’avoir des participations impor- 
tantes dans d’autres métiers que 
ceux quü exerce. 

- Allez-vous remettre en cause 
vos participât] ans croisées ? 

-G. M. : Nous sommes déjà sor- 
tis d’Elf. Nous réduirons notre par- 
ticipation dans Saint-Gobain. 
Quant à AXA-UAP, la question 
n’est pas posée, notamment pour 
des raisons fiscales, avant 1999. 

- Dans votre fusion, n’avez- 
vous pas sous-estimé le «choc» 
de deux cultures très diffé- 
rentes? 

- Ces deux groupes se 
connaissent depuis 30 ans et ont 
construit leur destin sur des rela- 
tions confiantes entre les hommes. 
La réussite de cette fusion s'ap- 
puiera sur le savoir-faire des 
190 000 collaborateurs de Suez- 
Lyonnaise des eaux. » 

Propos recueillis par 
Claire Blandin 
et Martine Orange 


DÉPÊCHES 

■ ROUTIERS: la Fédération 
CFDT des transports (FGTE), la 
CFTC et la FNCR (autonomes) 
ont signé, vendredi 11 avril, l’ac- 
cord sur le « congé de fin d'activité 
à cinquante-dnqans » (CFA) pour 
les conducteurs routiers marchan- 
dises. FO et la CGT n’ont pas si- 
gné, estimant que le texte final 
«n'est pas conforme aux engage- 
ments pris dans les protocoles de fin 
de conflit » en novembre-dé- 
cembre 1996. selon Roger Poletti 
(FO). L'accord s’applique unique- 
ment aux chauffeurs ayant vingt- 
cinq ans de conduite dans le 
transport pour compte d'autrui, 
« alors que nombre de chauffeurs 
ont fait du transport pour compte 
propre au long de leur carrière, 
dans des entreprises de BTP ou de 
distribution », affirme M- Poletti 
Syndicats et patronat n’ont pas 
réussi à se mettre d’accord sur 
l’extension du CFA au transport 
de voyageurs, prévue pour le 
1“ juillet 1997. FO et la CGT main- 
tiennent une journée d’action le 
5 mai. La CFDT s'y joindra uni- 
quement « dans le transport voya- 
geur». 

■ AT&T: le groupe américain 
de télécommunications a an- 
noncé, vendredi 11 avril, qu’il va 
vendre au groupe Tyco Interna- 
tional pour S50 millions de dol- 
lars (4,93 milliards de francs) son 
activité d’installation de câbles 
sous-marins, qui réalise 1 milliard 
de dollars (5,8 milliards de francs) 
de chiffre d’affaires. 

■ SALAIRES : la rémunération 
des grands patrons américains a 
augmenté de 54 % en 1996 pour 
s’établir à 5,78 millions de dollars 
(33,5 millions de francs) en 
moyenne, soit 209 fois le salaire 
d’un ouvrier d’usine, selon une 
étude publiée, vendredi 11 avril, 
par le magazine Business Weefc. 
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PLACEMENTS ET MARCHÉS 



La faiblesse du yen inquiète les autorités monétaires 

Le dollar est monté cette semaine jusqu'à 127,20 yens, son cours le plus élevé depuis le mois d'août 1992 
face à la devise nippone. Le franc a profité de la fermeté du billet vert pour s'apprécier face à la monnaie allemande 

Le repli du yen s'est accéléré cette semaine, nippone* ont promis de riposter si la fai- ration) a provoqué des tenswns sur les taux (1.7230 mark « 

La nwnnaïejaponafce est tombée jusqu'à un Mnse de leur devise s'accentue. Aux Etats- «Tmtérêt a long terme. Les obligations euro- gnédu mi iwS 

cours de 127,20 yens pour un dollar, son ni- Unis, l’annonce, vendredi 11 avril, d'une péennes ont toutefois réussi en partie a se mande. » cotait 

hausse plus forte que prévu de l'indice des déconnecter de leurs homologues amérî- vendredi soicson plus haut niveau depuis 

prix à la production (hors énergie et aümen- caines. Soutenu par la force du dollar mois de jusn 1993. 


veau le plus bas depuis le mois d'août 1992 
face au billet vert. Les autorités monétaires 


ALORS qu'il y a tout juste deux 
ans, la fores du yen donnait des in- 
somnies aux responsables moné- 
taires internationaux, c'est sa fai- 
blesse extrême qui aujourd’hui les 
inquiète. La monnaie américaine 
est montée jeudi 10 avril jusqu’à 
127,20 yens, son cours le plus élevé 
depuis août 1992 face à la devise 
nippone (126,20 yens vendredi 
soir). En vingt-quatre mois, le dol- 
lar a regagné 59,5 % de sa valeur 
face au yen. 

La faiblesse actuelle du yen 
trouve son origine dans le niveau 
exceptionnellement bas des taux 
d’intérêt au Japon. A Tokyo, les 
rendements à trois mois s’éta- 
blissent à 0,40 % et ceux des em- 
prunts à dix ans à 2,30%. En 
comparaison, iis se situent respec- 
tivement. pour les mêmes 
échéances, à 5,75% et à 6,97% à 
New York. Dans ces conditions, 
placer des capitaux dans l'archipel 
est totalement dépourvu, au sens 
propre, d’intérêt 

Le plongeon de leur devise in- 
quiète les autorités monétaires 
nippones. S’il est favorable aux ex- 
portations des entreprises japo- 
naises, ce mouvement présente en 
revanche deux inconvénients ma- 
jeurs. Le premier est celui de favo- 
riser, tôt ou tard, l’apparition de 
tensions inflationnistes. Déjà, l’in- 
dice des prix de gros, qui s’inscri- 
vait à 0,3 % sur un an en octobre 


Toujours plus haut 
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Le dollar aregagné 60% 
de su valeurfuce au yen 
■ depuis ie mois itPi ivriï 1995 . 

1996, s’est établi à 1,6 % en mars. 
Le second est quH risque d’accen- 
tuer la faiblesse de la Bourse de 
Tokyo en augmentant la défiance 
des investisseurs étrangers à 
l'égard des actions japonaises et 
en incitant les gestionnaires nip- 
pons à investir sur d’autres places 
afin de dégager des gains de 
change. Un repb’ de l'indice Nïkkei 
a pour effet direct d'aggraver les 


difficultés des banques de harchï- 
pel 

S'fl venait à descendre au-des- 
sous des 17000 points, la moitié 
des banques commerciales et la 
totalité des établissements de cré- 
dit à long terme seraient dans l'in- 
capacité de respecter les ratios de 
solvabilité établis par la Banque 
des règlements internationaux 
(BRI)- Ces derniers se trouvent 
aussi réduits, notent les écono- 
mistes du CCF, par une baisse de 
la monnaie japonaise dans la me- 
sure oh les banques nippones 
prêtent souvent en dollars mais 
comptabilisent leurs opérations en 
yens. 

Pour Hnstant, les autorités mo- 
nétaires japonaises se contentent 
de déclarations pour tenter de 
s’opposer à la chute du yen, ie mi- 
nistre des finances, Hiroshi Mütsu- 
zuka, répétant vendredi que ie Ja- 
pon est prêt à riposter * de 
manière déterminée ». Mais elles 
ne sont pas encore passées aux 
actes, malgré les munitions 
énormes dont dispose l’institut 
d’émission (220 milliards de dol- 
lars). Des interventions de la 
Banque du japon, estiment les ex- 
perts, même avec l’appui logis- 
tique des Etats-Unis - le secrétaire 
d’Etat américain au Trésor Robert 
Rubin a affirmé jeudi que la Mai- 
son Blanche « partage les soucis du 
lapon à propos des récents mouve- 


ments du yen » — risqueraient tou- 
tefois de se révéler Largement inef- 
ficaces compte tenu de r appétit 
actuel des investisseurs internatio- 
naux pour fe dollar. 

Une autre arme, plus puissance, 
à la cfisposition des dirigeants ja- 
ponais pour soutenir le yen consis- 
terait à relever le taux d’escompte. 


Le dollar selon McDonald's 

Les caimk de parité de pouvoir d’achat des monnaies, qui éga- 
lisent les prix des biens et des services entre les pays, sont utilisés 
par les is pour ternir de définir le cours « idéal » (Tune devise. 
La difficulté de rexerdee - et la diversité des résultats - réside toute- 
fois dans le choix même de FéchantiEon 1 de produits. 

Par souci de simplicité, l'hebdomadaire britannique The Economisé 
a choisi de retenir, dq pris dix ans, le Bfg Mac, le célèbre hamburger 
de McDonald’s, vendu sons la même forme dans plus de cent pays. 
En ntEBsant cette méthode, fl apparaît que la parité théorique de 
1 dollar est de 2JS2 marks. La monnaie allemande serait donc suré- 
valuée de 18 % par rapport au billet vert; le franc français de 26 % et 
le franc suisse de 66 % ! 


fixé à 0,5% depuis septembre 
1995. Cette éventualité ne peut 
être exclue. Elle pourrait affecter 
gravement le marché obligataire 
japonais dont ESsuke Sakaîdbara, 
directeur général des affaires in- 
ternationales au ministère des fi- 
nances et qui jouit d’une excel- 
lente réputation sur les places 
financières, a souligné la suréva- 
luation. « Une fois que les investis- 


Marché international des capitaux : l'expertise américaine 


L’AMBITION des puissantes banques améri- 
caines qui jouent un rôle sur le marché des capi- 
taux est de transposer en Europe toutes les tech- 
niques financières qu’elles maîtrisent dans leur 
propre pays. Elles s'y emploient avec succès de- 
puis des années et ne doutent guère de parvenir 
bientôt entièrement à leurs fins. Elles pourront 
d’autant plus aisément exercer leur talent de 
notre côté de /Atlantique qu’elles auront contri- 
bué à façonner un environnement semblable au 
leur. La construction de fUnion monétaire leur 
facilite la tâche car, pour arriver à la monnaie 
commune, il faut que tombent bien des barrières 
nationales qui, jusqu'à présent; avaient contrarié 
leurs plans. 

Présentement, plusieurs de ces banques amé- 
ricaines cherchent à élargir le cerde des débiteurs 
qui lèvent des fonds en contractant des emprunts 
obligataires dans des devises européennes. Il 
s’agit de permettre à des entreprises industrielles 
etcommerdalesde moindre qualité sur le plan fi- 
nancier, mais qui ont de bonnes chances de 
s’améliorer, de foire appel aux investisseurs. Ces 
entreprises doivent, certes, payer le prix fort pour 
se procurer des ressources mais elles sont dispo- 
sées à le foire dans la mesure où leur expansion 
en dépend et qu'elles peuvent ainsi se dégager 
quelque peu de la dépendance des banques qui 
leur consentent des prêts. Aux'Etats-Unis, de tris 
emprunts sont légion. Il y en a pour plus de 
60 milliards de dollars par an. Les Américains es- 
timent que ce genre d’opérations pourrait se 
multiplier très rapidement en Europe et certains 
prévoient que les volumes d’émissions annuels 
pourraient bientôt atteindre l’équivalent d’au 


moins 20 milliards de dollars. Le moment est 
bien choisi pour introduire de telles émissions 
chez nous. La chute des cours des actions conduit 
beaucoup d’investisseurs à envisager d’autres 
formes de placement Le risque qu’ils prennent 
en achetant des Obligations de faïbie qualité est, 
certes, élevé mais la rémunération qu’on leur 
propose en tient compte. En grande partie, la su- 
prématie des banques américaines est là. Elle ré- 
side dans la façon dont ces banques permettent 
aux bailleurs de fonds d’évaluer les risques. Du 
point de vue de l’analyse financière, des conseils 
qu’elles donnent aux débiteurs pour se foire no- 
ter auprès de sociétés spécialisées comme Moo- 
dy*s ou Standard & Poor's, de la façon dont elles 
présentent les candidats aux investisseurs, rites 
accomplissent un excellent travail. Les banques 
européennes sont souvent en retard sur ce plan 
et ce n'est pas un hasard si celles qui réussissent 
le mieux à s’imposer en tant qu'intermédiaires 
au niveau international sont aussi celles qui sont 
les plus réputées pour leurs analyses financières. 

Cest le deutschemark que les banques améri- 
caines ont retenu pour inaugurer le comparti- 
ment européen des obligations à haut risque. 
Merrill Lynch vient de diriger un emprunt subor- 
donné de près de 160 millions de marks et d’une 
durée de dix ans pour Geberit International, qui 
reportera aux investisseurs 10,125 % fan. Morgan 
Stanley s'apprête à lancer une émission de 
150 millions de marks sur sept ans pour Exide 
Holding Europe. Dans les deux cas, les émetteurs 
pourront rembourser leurs emprunts par antici- 
pation, ce qu’ils devraient faire si leur crédit 
s’améliore suffisamment pour leur permettre 


d’emprunter moins cher. Pour ce qui est des em- 
prunts d’excellente qualité, il convient de men- 
tionner celui de 3 milliards de francs sur dix ans, 
récemment lancé par le Portugal par l'entremise 
de la BNP, de la Caisse des dépôts et de Lehman 
Brothers, et dont le taux tf intérêt annuel est de 
5,625 %. cette transaction se distingue car les 
obligations ne sont matérialisées d’aucune façon. 
Le tout n’existe qu’en tant qu’inscription 
comptable auprès d’une société dépositaire. 
Cest une pratique courante sur le marché natio- 
nal mais c'est la première fois qu'on rapplique 
dans le compartiment des obligations internatio- 
nales en francs. La solution était proposée par Si- 
covam SA, le dépositaire. Elle convient parfaite- 
ment aux investisseurs qui sont des 
professionnels et, comme l'emprunteur entend 
dès que possible convertir son emprunt en euros, 
elle aura Favarrtage de le dispenser de toute mo- 
dification le moment venu 11 n’y a pas de papier 
et donc il rfy aura rien à changer ou à estampil- 
ler. 

Bien au-delà de son aspect; P affaire est intéres- 
sante dans la mesure où die met en évidence la 
concurrence que se livrent: les principales sociétés 
dépositaires qui se préparent à fa monnaie 
commune. Sicovam, une société française, a 
commencé depuis deux ans à s'occuper d’émis- 
sions internationales. Elle dispose actuellement 
d’une avance certaine pour tout ce qui concerne 
P euro. Elle entend foire valoir ses mérites face 
aux deux principaux dépositaires internationaux 
en Europe que sont Cedri et Eurodear. 


taire au Japon présente des effets 
déstabilisateurs sur le marché 
mondial des emprunts bien plus 
importants que celui décidé à ta fin 
du mois de mars par la Réserve fé- 
dérale américaine. 

Un tel scénario serait d'autant 
plus dommageable que le marché 
obligataire outre-Atiantique reste 
très fragile (7,17 % pour le rende- 
ment du titre à 30 ans vendredi). 
Les anticipations de nouveaux res- 
serrements monétaires ont été 
renforcées par l'annonce d’une 
hausse de 0,4 % - hors énergie et 
alimentation - des prix à la pro- 
duction aux Etats-Unis au mois 
de mars, qui a démontré au pas- 
sage que les craintes inflation- 
nistes d’Alan Greenspan ne sont 
pas injustifiées. 

La bonne nouvelle de la semaine 
a été la déconnexion des emprunts 
européens avec leurs homologues 
américains. D’un vendredi sur 
l'autre, l'écart de taux d'intérêt à 
dix ans entre la France et les Etats- 
Unis est passé de 0,94% à 1,16%. 
Ce mouvement a eu lieu malgré la 
petite déception qu'a constituée la 
dérision de la Banque de France 
de ne pas détendre sa politique 
monétaire. Nombreux pourtant 
étaient ceux qui croyaient qu’elle 
mettrait à profit la vigueur du 
franc (3,3635 francs pour un 
deutschemark), à son plus haut ni- 
veau depuis juin 1993, pour ré- 
duire le taux de ses appris d’offres 
et Técart de 0,10% qui le sépare 
des prises en pensions de la Bun- 
desbank. Mais eQe a opté poux le 
sfafu quo. Les * colombes » du 
conseil, partisans d’nne plus 
grande souplesse monétaire et 
d’une plus grande indépendance à 
l'égard de la politique définie à 
Francfort, restent pour l’instant 
enfermées dans leur cage. 
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seurs réaliseront, a-t-il affirmé, que 
l’économie Japonaise n'est pas aussi 
mauvaise, les taux d'intérêt à long 
terme remonteront, les prix des obli- 
gations baisseront et les détenteurs 
d’emprunts subiront des pertes ». Le 
Hang gr est que ces secousses ne 
restent pas circonscrites à F archi- 
pel et qu’un resserrement rnoné- 



Christophe Vetter Pierre-Antoine Deüiommais 


LE PRIX du coton perd douce- 
ment du terrain, semaine après 
semaine. Il rôdait, en ce début 
avril, autour de 72 cent* par 
livre-balle sur ie marché à terme 
de New York. Au fur et à mesure 
que les prévisions mondiales de 
récolte s’affichent à la hausse, 
les cours s'affaissent. Précisé- 
ment les productions s’an- 
noncent plutôt bonnes voire ex- 
cellentes chez certains 
producteurs- 

An premier trimestre de cette 
année, le département américain 
à l’agriculture (USD A) a établi la* 
production mondiale à 19 mil- 
lions de balles. L’Australie de- 
vrait à elle seule en mettre sur le 
marché 2,5 millions, soit environ 
552 000 tonnes, scion tes estima- 
tions du ministère de l'agri- 
culture de ce pays. Un autre 
continent commence à faire par- 
ler de lui : l'Afrique. Ce sont sur- 
tout les producteurs localisés 
dans la zone franc qui se taillent 
la part du lion : ils assurent 75 % 
de la production du continent 
contre 20 % trente ans plus tôt. 

Le Mali est le plus gros pro- 
ducteur avec 438 000 tonnes. 
Suivent le Bénin, le Burkina Fa- 
so, le Cameroun, la CÔte- 
d’ivoîre et le Tchad, avec des ré- 
coltes allant jusqu'à 
350 000 tonnes. Le Togo, le Séné- 
gal et la République centrafri- 
caine ont des résultats plus mar- 
ginaux mais qui, ajoutés aux 
précédents, assurent aux pays 
francophones d’Afrique la troi- 
sième place mondiale, après les 
Etats-Unis et l’Ouzbékistan. De 
plus, le coton qui y est cultivé est 
apprécié, carde bonne qualité. 

Sur le front des céréales, la si- 
tuation s’annonce également 
bonne, au moins pour la récolte 
de blé. A Londres, le Conseil in- 
ternational des céréales (CIC) l'a 
chiffrée à 583 millions de tonnes 
pour 1997-1998. L’Union euro- 
péenne, l'Ukraine et la Chine de- 
vraient obtenir de bons ton- 
nages, les Etats-Unis étant plus 
en retrait. Le CIC prévoit une 
consommation mondiale à peu 
près équivalente à la production, 
avec 582 millions de tonnes, soit 
7 millions de plus qu’en 1996- 
1997. Les stocks, enfin, resteront 
à des niveaux bas, pour se situer 
autour de 100 minions de tonnes. 

Carole Petit 
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La rechute de Wall Street menace 
les places européennes 


LES PLACES européennes ont 
toutes terminé la semaine dans le 
vert affichant des progressions ho- 
norables. Les gains de la majorité 
d’entre-elles sont supérieurs à 2 %. 
Milan a même gagné 4,11 % en 
cinq séances et le plus petit score 
hebdomadaire a été réalisé par 
Stockholm, qui ne s’est apprécié 
que de 0,73 %, juste derrière 
Londres (+0,S0%). Outre-Atlan- 
tique, fe son de cloche était dif- 
férent, surtout vendredi soir, à la 
clôture de Wall Street : l'indice 
Dow jones a inscrit la huitième 
plus forte baisse - en points - de 
son histoire, ce qui laisse penser 
que la semaine à venir ne sera pas 
de tout repos pour les boursiers 
européens. 

Le mouvement de reprise effec- 
tué par Wall Street au cours des 
premières séances de la semaine 
n'a pas tenu. La grande Bourse 
new-yorkaise a littéralement plon- 
gé au cours de la dernière séance 
pour se retrouver à son plus bas 
niveau depuis quatre mois. L’in- 
dice Dow Jones a chuté de 148,36 


points, soit 2,26%, à 6 391,69 
points. D s'agit de son plus bas ni- 
veau depuis le 18 décembre 1996, 
date à laquelle fl avait terminé à 
6 346,77 points. L'indice Dow 
Jones finit la semaine sur une 
baisse de 134,38 points à 6 391,68, 
en repli de 2,05 % sur ses niveaux 
du vendredi 5 avril 

Les statistiques publiées vendre- 
di aux Etats-Unis sont à V origine 
de ce décrochage : la forte hausse 
des prix à la production annoncée 
(+0,4% hors énergie et alimenta- 
tion) a fait ressurgir le spectre de 
l'inflation et a obligé les investis- 
seurs à revoir leurs perspectives 
sur révolution prochaine des taux 
d'intérêt. Cette statistique a pro- 
voqué une vive tension sur le mar- 
ché obligataire, où les taux évo- 
luent à l'inverse des prix. Au yeux 
des opérateurs, fl apparaît désor- 
mais certain que la Réserve fédé- 
rale américaine donnera un tour 
de vis à sa politique monétaire lors 
de sa prochaine réunion, au mois 
de mai. 

David Jones de Aubréy G. Lans- 


ton table sur une poursuite de la 
hausse des rendements à long 
terme américains, qui devraient se 
stabiliser dans une fourchette de 
7% à 7,50%. D'autres analystes 
sont plus pessimistes, estimant 
que le taux sur les obligations à 
30 ans pourrait grimper au dessus 
de 7,5 %.« La Fed relèvera ses taux 
à deux reprises, en mai et pendant 
l'été », a indiqué M. jones, qui es- 
time que le taux interbancaire au 
jour le Jour terminera l'année à 
6 %. Ce taux se situe à 5.50 % de- 
puis le 25 mars, date à laquelle la 
Fed l’a augmenté d’un quart de 
point pour la première fois depuis 
deux ans. 

MOUVEMENT DE REPRISE 

« Le Dow Jones peut perdre en- 
core 7% », a estimé Bynon Wîen, 
expert chez Morgan Stanley. * Ce 
déclin n’est pas le dernier de fan- 
née ». mais poursuit-il, «. le poten- 
tiel de hausse est meilleur, le Dow 
pouvant regagner IO à 15 % » de sa 
valeur ultérieurement avec une re- 
prise du flux de capitaux dans les 
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fonds de placement américains. 
Un mouvement de reprise généra- 
lisée a animé dès ie début de la se- 
maine les marchés européens. La 
Bourse de Francfort est l'une des 
places qui a le mieux tiré son 
épingle du jeu. L’indice DAX, qui 
avait perdu 537 % huit jours plus 
tôt, a regagné cette semaine une 
partie du terrain perdu, reprenant 
2,93 % à 3 340,05 points. * Le pire 
semble être derrière nous, même si 
des fluctuations en hausse ou en 
baisse se feront sentir durant les se- 
maines à venir», estiment les ana- 
lystes de la Commerzhank. Le dol- 
lar (autour des L71 deutschemark 
tout au long de la semaine), qui a 
fortement contribué à la reprise 
du DAX, devrait rester un des fac- 
teurs déterminants des fluctua- 
tions de la place francfortoise. Le 
billet vert, qui a une influence di- 
recte sur les gains des grands 
groupes allemands (tous très ex- 
portateurs), a même crevé le pla- 
fond des 1,72 vendredi Mais, re- 
lève la Commerzbank, les 
fondamentaux plaident plutôt en 


faveur d’un cours à 1,65 deutsche- 
mark à moyen terme. L'indice 
DAX devrait en conséquence s’éta- 
blir dans les six prochains mois au- 
tour des 3 100 points, mais 
connaître d’ici là des fluctuations 
pouvant remmener jusqu’à 3 500 
points, selon les analytes. 

La Bourse de Paris, en dépit d'un 
net repli vendredi après-midi, 
après la publication des statis- 
tiques américaines, termine la 
période en hausse de 2 ,25 % à 
2 574,56 points. 

« Dans des périodes d’incertitude, 
où il n’y a pas beaucoup de volume, 
le marché est à la traîne de Wall 
Street», soulignait vendredi soir 
un intervenant Plusieurs sociétés 
de Bourse tablent sur un retour à 
court terme de l’indice de réfé- 
rence vers les 2 450 points. « Nous 
sommes satisfaits. Nous avions parié 
sur une correction. On persiste à très 
court terme à miser sur un retour 
vers 2 550/2 500 et surtout 2 450. Il y 
a un certain consensus sur les 2 450 
points », déclarait l’un d’eux. Ce 
dernier se dît toutefois optimiste à 


plus long terme, évoquant un CAC 
à 2 800 points en fin d’année. 

Déjouant les pronostics des pes- 
simistes qui ne voient rien de bon 
pour les actions dans une période 
électorale, surtout quand les son- 
dages annoncent une victoire des 
travaillistes, la Bourse de Londres 
a terminé la semaine en légère 
hausse. L'indice Footsie a terminé 
vendredi à 4 270,7 points, en 
hausse de 34,1 points sur la se- 
maine, soit 0,80 %. 

Après avoir perdu 1,81 % au 
cours de la précédente période, la 
Bourse de Tokyo termine à r équi- 
libre cette semaine n'abandonnant 
symboliquement que 0,08 % à 
17 846,98 points. Selon les opéra- 
teurs, les investisseurs publics et 
les fonds de pension devraient se 
montrer acheteurs la semaine pro- 
chaine, mais le sentiment du mar- 
ché est miné par une ferme résis- 
tance à toute hausse au-delà du 
plafond de 18000 points de l'in- 
dice Nïkkei. 
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ENDÉMIE La résistance du para- 
sjte responsable du paludisme à la 
chloroquine, médicament peu coû- 
teux et qui fut longtemps efficace 
progresse dangere^î^nf^ 
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m«Lî?2 t . noîr - • LE Réchauf- 
FEMENT de la planète risque de faire 
réapparaître le paludisme dans des 
pays situés dans des zones auiour- 
oTiui protégées. •POUR PALUER le 


risque important d'une violente ré- 
surgence de cette affection, des cher- 
cheurs et des spécialistes du déve- 
loppement; réunis à Dakar, ont lancé 
un appel demandant à la commu- 


nauté internationale et aux gouver- 
nements africains « d'agir pour pré- 
venir le désastre qui se prépare en 
Afrique ». • LE PROFESSEUR Luis Pe- 
reira da Silva, de l'Institut Pasteur de 


Paris, souhaite que les laboratoires 
de recherche européens et améri- 
cains expérimentent cliniquement les 
molécules qu'ils ont découvertes et 
qui semblent prometteuses. 



» 


La résurgence du paludisme fait peser une grave menace sur l’Afrique 

L arrêt des programmes d'éradication du moustique vecteur de la maladie et la résistance croissante du parasite aux traitements 
impliquent une relance de la recherche sur cette affection, qui provoque un décès toutes les douze secondes dans le monde 


La malaria clans le monde 
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Æanes de résistance ou troitement: 

O par chloroquine’ \ ï+pçtf suffadoxinerpy^^ 
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CHAQUE ANNÉE, le paludisme 
(aussi appelé malaria) tue entre 
1,5 million et 2,7 millions de per- 
sonnes. U y a actuellement entre 
300 et 500 müfions de malades, et 
un tiers de l’humanité vit dam des 
zones à risque. Cette maladie para- 
sitaire provoque un décès toutes 
les douze secondes dans le monde 



et il s’agit souvent d'un enfant de 
moins de cinq ans. Neuf cas sur dix 
surviennent en Afrique, mais le pa- 
ludisme est en train de réapparaître 
en Inde, ainsi que dans d’autres 
pays où il avait été éradiqué, ou 
considérablement réduit, dans les 
années 50, grâce à une campagne 
coordonnée par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS). L'ob- 
jectif était alors de détruire 1e vec- 
teur de la malaria, un moustique 
(T anophèle), au moyen de pesti- 
cides de la famille du DDT. Mais la 
recherche dans ce domaine comme 
le contrôle de la maladie ont dispa- 
ru des programmes internationaux 
au cours des vingt années qui ont 
suivi, explique Anatoli Kondra- 
chine, responsable de la lutte 
contre le paludisme à f OMS. 

Le relatif succès de cette cam- 
pagne avait, dans de nombreux 
pays, laissé penser que la lutte était 


gagnée. Or les moustiques sont de- 
venus résistants aux pesticides, 
dont les dégâts causés à F environ- 
nement contraignent, par a ffle ure, 
à réduire l’utilisation. « Le dévelop- 
pement des résistances du parasite 
aux produits disponibles et la période 
de plus de dix ans nécessaire à la 
mise ou point d'un nouveau médica- 
ment rendent urgente la relance de 
la recherche, a' Ton veut éviter une 
crise à l'avenir », prévient Dyan 
Wtrth, spécialiste en parasitologie 
moléculaire à la Harvard School or" 
Public Health, et président du 
comité directeur de TOMS sur les 
médicaments de la malaria. 

« PLUS VASTE, PLUS AMBITIEUX » 

En outre, le réchauffement de la 
planète risque de faire réapparaître 
le paludisme dans des pays situés 
dans des zones aujourd’hui proté- 
gées. Depuis dix ans, les stratégies 
nationales et internationales pour 
«en finir avec le paludisme » ne se 
comptent plus. Mais beaucoup 
s'accumulent dans les tiroirs des 
gouvernants, et bien peu ont été 
correctement appliquées. «Le pro- 
blème est que radian menée dans ce 
domaine est limitée et peu efficace », 
commente Richard Feacbem, qui, à 
la Banque mondiale, dirige le dé- 
partement de la santé, de la nutri- 
tion et de la population. 

Cent ans après la découverte par 
Ronald Ross du rôle du moustique 
comme vecteur de la maladie (ce 
qui lui a valu le prix Nobel de mé- 
decine en 1902), la recherche sur la 
malaria et le contrôle de cette af- 
fection pourrait néanmoins fran- 
chir un seuil historique. En 1996, 
des discussions exploratoires sur la 
•-création d'un nouveau grand pro- 
gramme international ont été 
amorcées par le docteur Ebrahîm 
Samba, responsable de la région 


Afrique à TOMS, et Richard Fea- 
chem. «En rester à la gestion cou- 
rante, c'est laisser la situation se dé- 
grader et conduire à une crise, 
estime M.Fteachem. J3 fallait entre- 
prendre autre chose de beaucoup 
plus vaste, de plus ambitieux, afin 
eTmverserle courant » 

L’idée est de créer un seul et 
unique programme international 
de contrôle de la malaria, YAfrican 
-Malaria Initiative, qui réunirait la 
Banque mondiale, l’OMS et 
d'autres organisations internatio- 
nales comme l'Agence pour le dé- 
veloppement international et les 
Centres pour le contrôle de la ma- 


ladie, aux Etats-Unis, ainsi que la 
Commission européenne et P Orga- 
nisation de Punité africaine (OUA). 
Ce programme se déroulerait sur le 
long terme. « Il ne faut pas nous il- 
lusionner avec un programme de 
cinq ou dix ans, précise M. Fea- 
cbem. Nous travaillons sur trente 
ans, et chacun devra s'engager pour 
une durée de cet ordre. » 

Le défi est de taiDe. De nouveaux 
moyens sont h mettre en place 
pour maîtriser le plasmodium, pa- 
rasite responsable du paludisme, 
ainsi que ie moustique qui la trans- 
met Le lancement du programme 
repose sur la mise en place de l'in- 


frastructure nécessaire au contrôle 
de la maladie et aux soins de santé 
partout en Afrique. L'objectif, dans 
l’immédiat, est d’utiliser de façon 
plus efficace les moyens existants. 
Pour M. Feacbem, Q faut concevoir 
un projet d’ensemble, « au lieu de 
se saisir de la dernière idée sédui- 
sante, que Ton cherche à appliquer 
sam véritable réflexion ni précau- 
tion ». 

La décision effective de lancer 
YAfrican Malaria Initiative sera 
prise cette année, mais les orga- 
nismes intéressés n’ont pas encore 
abordé la question du financement 
M. Feachem est convaincu que ce 


programme permettra de mieux 
utiliser les fonds existants, et qu'il 
jouera un rôle d’aimant en attirant 
de nouvelles subventions de la 
communauté internationale. Pour 
sa part, l’OMS injectera cette année 
10 millions de dollars (57 millions 
de francs) supplémentaires pour la 
recherche et le contrôle du palu- 
disme, une somme qui équivaut au 
tiers de ses dépenses annuelles 
dans ce domaine. 

Maxime Schwartz, directeur de 
rinstitut Pasteur de Paris, et Harold 
Varraus, directeur de Unstitut na- 
tional de la santé aux Etats-Unis, 
ont organisé en 1996 des débats 
parmi les chercheurs et au sein des 
organismes caritatifs et des 
agences pour le développement 
dans le but de définir une stratégie 
internationale coordonnée en ma- 
tière de recherche, et de réunir 
l’argent qui fait cruellement défaut 
Leurs démarches ont abouti à une 
rencontre à Dakar, organisée en 
janvier, qui, pour la première Ibis, a 
permis de réunir autour du palu- 
disme les organisations caritatives, 
les instituts de recherche et les 
grands pourvoyeurs de fonds 
-comme la Banque mondiale. Une 
réunion complémentaire est pré- 
vue en juillet alors que la Banque 
mondiale et TOMS envisagent d’in- 
clure les conclusions de la ren- 
contre de Dakar (lire ci-dessous) 
dans YAfrican Malaria Initiative. 

Declan Butler 
Correspondant 
de « Nature » en Europe 
Traduction de SyWette Gleize 

★ Cetartide ainsi que la version in- 
tégrale de l'« appel de Dakar» 
avec la liste des signataires sont 
disponibles, en anglais, à l'adresse : 
<http : www, nature.com>. 
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« 

NOUS PUBLIONS ici les principaux extraits de 
l’appel lancé à Dakar par une quinzaine de res- 
ponsables politiques, médicaux et scientifiques 
soucieux de voir se développer à l’échelon inter- 
national la lutte contre le paludisme. 

«Le paludisme est un 
mal qui n'a que trop duré. 
Plus d’un million de per- 
sonnes meurent chaque 
année de cette maladie, la 
plupart sont de jeunes en- 
fants. Neuf de ces décès 
sur dix surviennent en 
VERBATIM Afrique, où la résistance à 
la chloroquine progresse, diminuant l'efficacité 
d’un médicament qui a autrefois aidé à limiter 
les pertes (—). De nouveaux moyens sont né- 
cessaires pour contrôler le paludisme et son 
vecteur. Il nous faut trouver d'autres médica- 
ments, afin de prévenir et de traiter la maladie. 



Une stratégie à long terme » 


et mettre au point un vaccin (_.)- H est urgent 
d'inscrire le paludisme à l’ordre du jour des 
programmes scientifiques, médiatiques et poli- 
tiques, et d'en faire notamment une priorité de 
la recherche, aussi bien dans les pays dévelop- 
pés de l’hémisphère Nord que dans ces régions 
du Sud où la maladie est endémique (_). 

» La rencontre de Dakar a adopté k principe 
d’une recherche accrue sur le paludisme en 
Afrique comme la clef de voûte d'une stratégie 
de lutte contre la maladie. Une formation 
poussée des scientifiques africains et le renfor- 
cement des infrastructures de la recherche sont 
essentiels à une collaboration entre les cher- 
cheurs m Afrique et leurs partenaires de l'hé- 
misphère Nord. La présence de scientifiques 
africains est également essentielle en ce qui 
concerne les expérimentations à venir et les in- 
terventions sur le terrain. (— ) 

» Les mois qui viennent vont, semble-t-il, 


fournir f occasion de promouvoir une coopéra- 
tion internationale dans la recherche sur la ma- 
laria, avec pour objectif le contrôle total de la 
maladie. Le bureau régional africain de r Orga- 
nisation mondiale de la santé (OMS), appuyé 
par la Banque mondiale, considère les conclu- 
sions adoptées à Dakar comme participant 
d’une stratégie à long terme, mise en place et 
menée à partir du territoire africain. L'Organi- 
sation de f unité africaine (OUA) tiendra sa réu- 
nion annuelle au mois de juin. La malaria y sera 
à Tordre du jour. Ce même mois, les pays du 
G-7 débattront de l'apparition de nouvelles 
maladies infectieuses et du retour des an- 
tiennes, parmi lesquelles la malaria. (— ) La 
communauté internationale doit reconnaître la 
menace majeure que représente 1a malaria - 
tout comme la pandémie de sida-, et doit agir 
pour empêcher le désastre qui se prépare en 
Afrique.’» 


Des moyens de lutte 

• Barrières textiles. Les 
moustiquaires et rideaux 
imprégnés d’insecticide, utilisés 
depuis quelques années, semblent 
constituer un outil efficace dans la 
prévention du paludisme. Les 
résultats des essais 
multicentriques de terrain 
(méthode contrôlée randomisée) 
menés en Afrique avec rappiri de 
l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) laissent penser que, 
dans cer taines situations 
épidémiologiques, TutOisation de 
telles moustiquaires permet de 
réduire de 15 à 35 % la mortalité 
infantile. D’antres recherches sont 
nécessaires pour améliorer 
l'efficacité de ces moyens et faire 
en sorte qu’on puisse les utiüser 
de manière continue. 


• Protection chimique. L’OMS 
estime qu’en Afrique, où le taux 
de résistance à la chloroquine 
augmente et où Ton craint que la 
pyriméthamine-sulfedoxme soit 
toxique et moins efficace 
qu’auparavant, il est urgent de 
trouver une autre substance d’un 
prix abordable, efficace et sans 
danger. A court terme, on pourrait 
envisager d’administrer de 
Tamiodaquine à titre de 
médicament de première ou de 
deuxième intention dans les zones 
de résistance à la chloroquine. On 
étudie également des associations 
d'antifoliques qui ont une 
demi-vie courte, le 
chloroproguanü et la dapsone. 
L’OMS travaille aussi à la mise au 
point, au niveau international, 
d’un composé de synthèse 
chinois, la pyronaridïne. 





«A quoi tient le désengage- 
ment actuel des firmes pharma- 
ceutiques vis-à-vts de la re- 
cherche vaccinale contre le 
paludisme? 

-Au début des années 80, il y 
avait plusieurs compagnies phar- 
maceutiques qui s’intéressaient 
au vaccin et qui avaient des 
groupes de chercheurs. On peut 
citer Wellcarae en Grande-Bre- 
tagne, Behringwerk en Alle- 
magne, Hoffman-La Roche en 
Suisse et Pasteur Vaccins en 
France. A partir des années 90, 
nous avons assisté en effet à un 
désengagement dans ce domaine. 

» Aujourd’hui Wellcome ne tra- 
vaille plus sur ce dossier ni Beh- 
ringwerk, ni Hoffman-La Roche. 
Pasteur Vaccins fait partie de Pas- 
teur Mérieux Connaught, qui s’est 
désengagé à l’échelon industriel. 
Aucune compagnie pharmaceu- 
tique à travers te monde n’a de 
programme de recherche sur le 
vaccin antipaludéen- H n’y a plus 
que des entreprises comme 
StMtWaine Beeeham, qui passe 
des contrats avec des équipes de 


Luis Pereira da Silva, professeur à l’institut Pasteur de Paris 

« Les industries ne disposent pas des investissements nécessaires » 


recherche ou avec Tannée améri- 
caine pour développer des aspects 
particuliers. Mais ce n’est pas un 
projet cohérent et permanent. 

» H y a donc moins d’investisse- 
ments dans un secteur qui, hier, 
faisait partie de l’éthique de ces 
firm es industrielles. Behringwerk 
notamment avait une tradition de 
développement de produits à di- 
mension médicale et sociale. Pas- 
teur aussi, du temps de Pasteur 
Production créé par Jacques Mo- 
nod. "font comme Mérieux, D n’est 
d’auteurs pas inutile de rappeler la 
figure de Charles Mérieux. Main- 
tenant, avec la mondialisation et 
la concentration croissante, ces 
compagnies se sont dé seng ag é es. 
Sans leur en faire grief, dans la 
mesure où on exige qu'elles soient 
rentables, l'éthique sodate tradi- 
tionnelle de ce secteur est entrain 

de disparaître. 

-Quelles sont les consé- 
quences de ce phénomène ? 

- Les principaux laboratoires de 
recherche américains ou euro- 
péens spécialisés dans la vacrino- 
logje antipaludéenne ont décour 



Uns PEREIRA DA SIU/A 


vert et développé une dizaine de 
molécules qui sont prometteuses. 
Mais fl nous faut aller aujourd'hui 
vers les essais cliniques de ces mo- 
lécules produites selon les nonnes 
GMP {good medical practice) et 
ces laboratoires de recherche ne 
disposent pas de l’expertise, du 
savoir-faire, de réqnipement que 
l’expérimentation humaine des 
candidats-vaccins nécessiterait 
»Nous avons compris d'on 
point de vue scientifique quH n’y 
aura pas, face au paludisme, une- 


molécule vaccinale « miracle », 
comme on a pu en avoir avec le 
virus de l’hépatfte virale de 
type B. Il faudra ici associer plu- 
sieurs molécules, peut-être une 
douzaine, ce qui complique la dé- 
marche industrielle. Un tel travail 
est d’autant plus compliqué que 
les industries ne disposent pas des 
investissements nécessaires et 
que les laboratoires de recherches 
sont, de ce point de vue, démunis. 
Cela permet de souligner l'impor- 
tance de l’« appel de Dakar». 
Four la première fois, les cher- 
cheurs des institutions se sont re- 
trouvés en dehors du système de 
compétition stérile pour échanger 
la réalité de leurs expériences. On 
a mis aussi en contact les institu- 
tions internationales et nationales 
qui sont responsables pour les in- 
vestissements dans la recherche 
ainsi que les responsables de la 
santé publique concernés. 

-Le vaccin est-il la réponse 
univoque et universelle an fléan 
que constitue le paludisme ? 

- Absolument pas. Pour les 
scientifiques, le vaccin ne sera pas 


la solution unique et miracle mais 
un élément de la réponse préven- 
tive. Les scientifiques qui tra- 
vaillent sur le vaccin ont 
confiance dans l’avenir de la dé- 
marche vaccinale mais sont aussi 
convaincus que d’autres disposi- 
tions préventives sont indispen- 
sables, concernant notamment la 
lutte et la protection contre le 
moustique vecteur et le dévelop- 
pement de médicaments antipalu- 
déens. Là encore, ce schéma para- 
sitaire ne peut être comparé aux 
schémas viral ou bactérien. La 
même analyse peut-être faite 
pour 1e désengagement des firmes 
pharmaceutiques vis-à-vis du vac- 
cin et des indispensables nou- 
veaux médicaments antipalu- 
déens. On voit que des Industries 
engagées dans la recherche de 
nouvelles molécules contre 1e pa- 
ludisme n’ont plus, dans ce sec- 
teur, que des investissements ré- 
duits, quand üs ne sont pas nuis. 
Les investissements nécessaires 
sont jugés non rentables. Ces mé- 
dicaments, sans constituer une 
solution-miracle, permettraient 


d'avoir un impact Hans la diminu- 
tion de la mortalité. 

-Etes-vous néanmoins opti- 
miste? 

-Je Je suis grâce à la réunion et 
à l’« appel de Dakar »- La collabo- 
ration des scientifiques, la 
compréhension par ces derniers 
de l’importance du travail de ter- 
rain, la prise de conscience des 
besoins d’investissement du sec- 
teur industrie] sont des aspects 
positifs. Peut-être allons-nous 
bientôt faire évoluer notre regard 
sur le paludisme. Celui-ci est tou- 
jours considéré, dans les centres 
de décision, comme une question 
marginale, le fnrit de la pauvreté 

et du retard du développement 
économique et social. On regarde 
ainsi le paludisme comme une fa- 
talité socio-économique. Rappe- 
lons que la France, avec la Guyane 
française, est un pays qui est 
concerné et qu'il n’est pas impos-" 
sJbïe que le paludisme resurgisse 
un jour prochain en Camargue. » 


Propos recueUBs par 
Jean-Yves Nau 
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Oscar De La Hoya, 
un boxeur 
entre deux cultures 

Le poids welter rencontre Whitaker à Las Vegas 


ATLANTA 

correspondance 

La scène se passe un matin de 
fëte, l’an passé, dans les rues d’un 
quartier est de Los Angeles. La 
communauté hispanisante, majori- 
taire dans cette partie de la ville, a 
envahi les trottoirs et décoré de 
vert, blanc et rouge les façades. 
Nous sommes le 16 septembre, le 
jour de l'Indépendance mexicaine. 
Une célébration nationale dont un 
boxeur de vingt-trois ans, tout sou- 
rire et élégant, ne perdra pas 
l’étrange souvenir. Placé en tête de 
cortège, assis sur le toit de sa Mer- 
cedes, Oscar De La Hoya traverse la 
foule en entendant les uns, surtout 
des femmes, hurler son nom et lui 
jurer amour et dévotion, tandis que 
les autres, des hommes, le noient 
sous leurs insultes. 

fl offre des clins d’œil aux pre- 
mières. Et il feint d’ignorer les se- 
conds. « Une bande de jaloux », 
glisse-t-il dans un murmure, fl s'en 
offusque à peine et ne retient que 
son plaisir. Il en a l’habitude, dit-on. 
Fils d’un ancien boxeur profession- 
nel élevé au Mexique, Oscar De La 
Hoya a vu le jour en Californie, de 
l’autre côté de la frontière. 

Il a grandi dans ce même quartier 
d’East Los Angeles qui, aujourd'hui, 
se dispute sur son compte. Aux 
Jeux de Barcelone, ce sont des dra- 
peaux mexicains qui avaient salué 
sa victoire. Mais les lamies avaient 
noyé son regard, au moment où 
l’hymne américain avait été joué 
dans le stade. Mexicain pour les 
uns. Américain pour les autres, Il 
n’a jamais voulu choisir. «Je parle 
les deux langues, explique-t-ïL je me 
considère comme un Mexicain, car le 
sang du Mexique coule dans mes 
veines. Mais je suis jier, vraiment très 
fier, d'être né aux Etats-Unis. » 

Seul ennui: le mélange des 
genres s'accommode mal d’un mi- 
lieu, la boxe professionnelle, où il 
n’est jamais bien vu de passer trop 
souvent d’un camp à l'autre. Cham- 
pion du monde des super-légers, 
invaincu en vingt-trois combats, 
Oscar De La Hoya présente toutes 
les garanties du succès. Aux Etats- 
Unis, les spécialistes du marketing 
trouvent en lui le meilleur, voire le 
seul, véritable « produit » que la 
boxe actuelle ait à vendre au pu- 
blic, sorti des étemels poids-lourds. 
Un potentiel commercial qu’une 
victoire contre Feroell Whitaker, sa- 
medi 12 avril à Las Vegas, pour le 


titre mondial des poids welters, 
pourrait encore décupler. Oscar De 
La Hoya a tout. Mais peut-être a-t- 
il trop. Pour les Américains, fl est un 
« golden boy » au sourire éclatant, 
mais aux origines trop nettement 
hispanisantes pour être tout à fait 
des leurs. Les Mexicains, eux, lui re- 
prochent d’avoir abandonné son 
quartier de naissance pour s'isoler 
dans le confort d’un simple chale t 
de bois, caché sur les hauteurs de 
Whittier, au nord de Los Angeles. 
Ils lui en veulent aussi de jouer au 
golf, un sport qui leur est étranger: 
Et plus encore, ils n'ont jamais ac- 
cepté de voir ce « Idd * à peine sor- 
ti de l’adolescence bousculer, en 
juin 1996, leur véritable héros, Julio 
César Chavez, jusqu'à le taire chu- 
ter de son piédestal. Ce soir-là, la 
victoire a offert au gamin un titre 
mondial. Mais elle a également 
tranché d’un coup trop brusque les 
racines qui le maintenaient encore 
sur le sol de ses ancêtres. 

ÊTRE UN EXEMPLE 

Pourtant Oscar De La Hoya ne 
ménage pas ses efforts pour plaire, 
fl raconte avec douceur que sa car- 
rière de boxeur ne durera pas assez 
longtemps pour abîmer son beau 
visage. «Je veux faire trente, peut- 
être quarante combats, dit-il. A 
vingt-six ans, f aurai quitté le ring. Il 
sera alors encore temps de réaliser 
mon autre rêve, aller à l'université 
pour étudier ('architecture, fai tou- 
jours aimé dessiner. » 

A ses amis, fl répète que toutes 
ses victoires de boxeur sont dédiées 
à sa mère, Cecflia, décédée des 
suites d’un cancer peu avant les 
Jeux de Barcelone. « Elle était mon 
inspiration, soupire-t-il. Et ma pre- 
mière supportrice. Lorsque j'étais en- 
core un enfant, c’était toujours eOe 
qui me réveillait le matin pour aller 
courir. Elle m'a appris à me battre 
sans mes poings. » 

En janvier, Oscar De La Hoya 
avait profité d’une rencontre infor- 
melle avec quelques journalistes 
pour oser un début de confidence. 
«Ce que j’aime le plus dans la vie 
d’un champion, ce n’est pas l’argent 
ou la notoriété, avait-il doucement 
raconté. C'esf de pouvoir être 
un exemple pour les enfants. » □ 
n'est pas sûr, dans ce cas, que la 
seule force de ses poings lui soit 
suffisante. 

Alain Mercier 
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Patrick Proisy, directeur d’IMG-France 

« Notre arrivée à Strasbourg s'inscrit dans la volonté 
d'installer IMG au cœur du foot européen » 

Lundi 14 avril, à l'issue d’un conseil municipal ex- américaine de management sportif. Un change- grands dubs européens. Patrick Proisy, directeur 
traanfinaire. le Radng-Club de Strasbourg entre- ment qui peut permettre au finaliste de la Coupe dTMG-France et futur président de la SAOS du 
ra dans le giron d'IMG-McCoimack, la société de la Ligue, samedi 12 avrfl.de lutter avec les puis dub strasbourgeois, explique sa stratégie. 


« L'arrivée d’un groupe de la 
dimension d’IMG à la tête du 
Ra ring-club de Strasbourg s’ap- 
parente-t-elle à la démarche en- 
treprise par fanal pins avec le 
Paris Saint-Germain et par Ro- 
bert Loais-Dreyfus, patron 
d'Adidas, avec FOlympique de 
Marseille? 

- Avec le PSG, les responsables 
de Canal Plus ont Joué une carte 
politique. A l'OM, Os ont joué celle 
d'Adidas pour ne pas laisser ren- 
trer Nike, notre client, dans le chib. 
Notre démarche avec le RC Stras- 
bourg est totalement différente. 
Nous voulons lui donner les 
moyens de lutter à armes égales 
avec les autres dubs européens. 

- IMG n’est pourtant pas une 
entreprise p hilanthro pique— 

- Notre arrivée à la tête du club 
strasbourgeois s'inscrit dans la vo- 
lonté d’installer IMG au cœur du 
foot européen. Strasbourg est 
notre première incursion Hans un 
marché intéressant, mais ce ne se- 
ra pas la dernière. Nous sommes 
en train de prospecter en Alle- 
magne, en Angleterre, en Italie et 
en Espagne. A terme, IMG a l'in- 
tention de prendre en charge cinq 
clubs dont le profil peut être défini 
ainsi: évoluant en première divi- 
sion. avec un potentiel inexploité 
et une image à revalorisée. Fri or ne 
prendre que l’exemple allemand, 
un club autrefois prestigieux 
comme PEintracbt Francfort cor- 
respond assez à nos ambitions. 

- Votre entreprise connaît-elle 
les réalités du football ? 

- Nous nous occupons depuis de 
longues années des droits de trans- 
mission et du marketing du foot- 
ball chinois, coréen, thaïlandais. 


vietnamien et russe. Nous sommes 
également en charge de la régie 
publicitaire du stade de Wembley 
où évolue la sélection anglaise et 
où se déroulent les finales de la 
Cup. Actuellement, nous sommes 
en négociation avec le football 
sud-africain, fl était temps pour 
[MG d’investir dans des clubs eu- 
ropéens. 

- Le RC Strasbourg était-il le 
seul club français intéressant ? 

- Nous aurions bien voulu tra- 
vailler avec TOM— Mais le club al- 
sacien possède un potentiel très in- 
téressant : des finances saines, une 
image attractive. Son budget ac- 
tuel est légèrement inférieur à 
100 milli ons de francs. Dès la sai- 
son prochaine, IMG va injecter 
50 milli ons sur le marché des trans- 
ferts. Cela ne pe r mettr a pas au Ra- 
cing de rivaliser immédiatement 
avec les grands clubs européens, 
dont les budgets sont bien supé- 
rieurs. mais c’est un début, et, avec 
cette somme, nous comptons faire 
signer trois bons joueurs. D’ici cinq 
ans, IMG investira 150 milli ons de 
francs dans le club. Notre volonté, 
c’est que cet argent ne soit pas uni- 
quement destiné aux transferts. Le 
Racing doit se doter d’infrastruc- 
tures solides, qu’il s'agisse de ter- 
rains d’entrainement décents ou 
d'un centre de formation perfor- 
mant 

- Votre arrivée à la tête du 
dota alsacien n’a pas été aisée— 

- A mes yeux, le professionna- 
lisme du foot français n’est pas une 
question d’argent, mais de compé- 
tences: or, dans tout ce qu'entre- 
prend IMG, la compétence est 
réelle. Mais il nous a fallu 
convaincre une ville entière du 


bien-fondé de notre projet Sans 
l’appui du maire, Catherine TVant- 
mann, nous ne serions pas en 
charge du Racing. Elle a une vision 
cohérente de l'avenir du club stras- 
bourgeois. 

- L’autre candidat en lice était 
Roland Welter, président du Ra- 
etng, soutenu par le groupe de 
Jean-Claude Darmon. Entre IMG 
et celui que certains surnom- 
ment le grand argentier du foot- 
ball, est-ce la guerre ? 

- Etre en situation de monopole 
sur un marché n'est jamais sain. 
M. Darmon aimerait rester en si- 
tuation de monopole. Depuis 
notre arrivée à Strasbourg, qui 
marque la véritable entrée <HMG 
dans le milieu du foot français, je 
reçois des coups de fil de prési- 
dents de chah qui sont ravis d’avoir 
un nouvel interlocuteur pour dis- 
cuter « business ». « Nous ne 
sommes pas mariés avec Darmon », 
me disent-ils. 

- Adidas est également en si- 
tuation de monopole dans le 
football français, alors quTMG 
entretient d’étroites relations 
avec Nike— 

- Quatorze clubs de première di- 
vision sur vingt sont équipés par 
Adidas. C est te qu’on peut appeler 
un abus de position dominante sur 
un marché. Chez IMG, nous agis- 
sons pour le compte de nos clients. 
Comme Nike est numéro un mon- 
dial dans son secteur, ses moyens 
financiers sont très importants. Le 
seul dub équipé par Nike en Dl, à 
savoir le PSG, touebe 20 millions 
de francs, alors que les sommes 
versées par Adidas à ses parte- 
naires sont beaucoup plus mo- 
destes. Mais rien n'empèche IMG 


de faire affaire avec Adidas. 

- Le RC Strasbourg est d’afl- 
leurs en contrat avec Adidas— - 
Un contrat signé fl y a deux ans, 
courant jusqu'en Juin 2000 et qui 
se révèle être très pénalisant pour 
le club puisque Adidas ne verse 
que 1.2 milli on de francs par an. 
Nous disons aux responsables 
d’Adidas : on vent frire dn Racing 
un grand dub. Vous aussi ? Alors 
révisez votre investissement à la 
hausse. 

- Quels objectifs sportifs vous 
fixez-vous avec Strasbourg ? 

- Vu les moyens mis en œuvre 
dans un premier temps, on ne 
pourra rivaliser avec les grands 
clubs européens, ni même avec 
Monaco cm le PSG. Mais, en étant 
malin, on peut arriver à frire de 
belles choses. Nous allons tenter 
de retenir les meilleurs joueurs de 
F équipe actuelle et de frire signer 
un arrière latéral ganche, un me- 
neur de jen et un attaquant Cette 
saison, la moyenne de spectateurs 
au stade de la Meïnau avoisine les 
12000 par match. Notre objectif, 
c’est d'atteindre les 25 000. Pour 
cela, fl faut travailleL Nous avons 
l’intention de construire un mu- 
sée-boutique qui retracera Fhis- 
toire de ce dub et dans lequel tes 
gens pourront revivre les grandes 
heures du Racing ma is également 
se procurer des produits-souvenirs 
de qualité et abordables. Nous al- 
lons également changer le logo du 
dub pour lui donner une image 
pins claire. En fait, nous voulons 
faire du Racing un grand dub, avec 
une image plus chaleureuse. » 

Propos recueillis par 
Alain Constant 


■ FOOTBALL : Bastia se rap- 
proche du PSG. Auteurs d’un 
match nul (2-2) à Caen, vendredi 
11 avril, grâce à des buts d'Anto 
Drobjnak et de Sébastien Ferez à 
l’occasion d’un match en retard du 
championnat de première division, 
les joueurs corses sont troisièmes 
au classement, à deux points dn 
PSG, qu'ils reçevront mardi 
15 avril, pour la 33* journée. 

■ Toulouse a été battu par Lo- 
rient (0-1) à domicile, vendredi 
Il avril, lors de la 35 e journée de 
championnat de deuxième divi- 
sion. Ce résultat surprenant permet 
à Châteauroux, vainqueur de Niort 
(2-0), de se rapprocher à un point 
des Toulousains, toujours en tête. 

■ L’équipe de France juniors, 

avec nn tamiriCTTl- to gawtign nantais 
Mickaël Landreau et l'attaquant 
d’ Arsenal Nicolas Aneflca, a battu 
tes Pays-Bas 3-0, vendredi 11 avril à 
Alkmaar, grâce à des buts inscrits 
par le Méssin Saha, le Monégasque 
Christanval et le Lyonnais (et futur 
joueur de FAtietico Madrid) Hefle- 
buydc 


Un géant américain à la tête du club alsacien 


L’HISTOIRE du Radng-Club de Strasbourg, véné- 
rable institution fondée en 1906, a souvent été mouve- 
mentée à défaut d’être glorieuse. Le dub-phare d’une 
région passionnée de football a, en effet, rarement at- 
teint les objectifs sportifs que ses ambitions laissaient 
espérer. Vainqueur de la Coupe de France à deux re- 
prises (1951, 1966), champion de France de première 
division en 1979, 1e Racing présente, en cette fin de 
siècle, un palmarès trop léger par rapport à l'énorme 
potentiel existant dans la capitale alsacienne. 

De querelles de personnes en jalousies politiques, le 
temps a passé sans que le dub puisse acquérir une no- 
toriété internationale. Aujourd’hui, avec F arrivée aux 
commandes d’un géant du management comme l’est 
le groupe américain rMG-McCormack, le RC Stras- 
bourg change de siècle avant rheure. 

A f image des autres collectivités locales françaises 
dont le mouvement de désengagement dans 1e finan- 
cement des dubs professionnels est devenu une réali- 
té, la mairie de Strasbourg, détentrice de 49 % des 
parts du dub, a décidé de les céder non pas au plus of- 
frant, mais à celui qui proposerait te projet de déve- 
loppement le plus ambitieux et cohérent pour le Ra- 
cing. 

Le maire, Catherine Ttautmann, a suivi ce dossier 
délicat pour finalement trancher, à la surprise de 


beaucoup, en faveur du projet dTMG-McConnarck 
face à la carte Roland WeDer, actuel président du Ra- 
cing, soutenu par le groupe de Jean-Claude Darmon, 
surnommé « l’argentier » du football français. Si le 
dossier présenté par Patrick Proisy, l’anden champion 
de tennis devenu président d’IMG-France Ta emporté, 
c'est parce que le groupe pour lequel 3 travaille re- 
présente à la fois une sécurité finandère pour r avenir 
et possède un savoir-faire mondialement reconnu 
dans la gestion d’événements, de droits et de politique 
de marketing. IMG-McCormack brasse 11 milliards de 
francs de chiffre d'affaires annuel, avec une présence 
effective dans plus d'une quarantaine de pays. 

Son arrivée à Strasbourg constitue sa première in- 
cursion dans 1e milieu très intéressant, à la fois écono- 
miquement et en termes d’image, du football euro- 
péen. Mais comme l’avoue Patrick Proisy, ce n'est 
qu’un début D’autres dubs européens seront, dans 
un avenir proche, pris en charge par IMG. En atten- 
dant le premier à profiter de ce savoir-faire et de ces 
moyens (150 millions de francs investis sur cinq ans, 
dont 50 millions dès la saison prochaine) va être le Ra- 
cing-Ctub de Strasbourg, auteur - te hasard fait bien 
les choses ! - d'une excellente saison sportive. 

Al. C. 


COMMUNICATION 


La télévision numérique européenne fait le jeu des studios d’Hollywood 


«LA SAMARITAINE» des 
acheteurs de télévision du monde. 
Pendant cinq jours, du vendredi 11 
au mardi 15 avril, les chaînes de 
télévision vont s’approvisionner 
en fictions, documentaires ou des- 
sins animés au Marché internatio- 
nal des programmes de télévision, 
le MIP TV, à Cannes. La produc- 
tion française tend à mieux s'ex- 
porter. 5elon TV France Interna- 
tional (TVFI). l’organe chargé de 
faciliter l’exportation des pro- 
grammes, les ventes françaises de- 
vraient croître, en 1996, d’au 
moins 10 % par rapport aux résul- 
tats de 1995 (453 millions de 
francs). 

Toutefois, la balance commer- 
ciale audiovisuelle penche tou- 
jours en faveur des Etats-Unis. 
« Le rapport est de un à trois, mire 
à quatre», affirme Alain Modot, 
délégué général de TVFI, même à 
les statistiques publiées par la di- 
rection de la balance des paie- 
ments de Ia Banque de France 
semblent plus optimistes. 

De fait, la concurrence exacer- 
bée entre les bouquets numé- 
riques CanalSatellite et TPS (co- 
pfloté notamment par TF 1, ia CLT 


et M 6) va frire le jeu des studios 
américains. « L'Europe refinance 
Hollywood», affirme ainsi Alain 
Modot. Au-delà des simples ac- 
quisitions de programmes améri- 
cains par tes chaînes hertziennes 
(plus de 700 millions de francs 
pour Canal Plus en 1996 par 
exemple), la surenchère des droits 
pour la bataille de la télévision nu- 
mérique se compte en milliards de 
francs. 

PHÉNOMÈNE DE CONCENTRATION 

TPS a ainsi conclu des accords 
d’exriusivité de 1,2 milliard sur dix 
ans avec Paramount et de 350 mü- 
lions sur cinq ans avec MGM-UA. 
En 1997, TPS investira davantage 
dans le cinéma américain que 
dans le septième art français (qui 
lui coûte déjà 100 millions). De 
son côté, CanalSatellite, qui, sur 
ses 500 000 abonnés, en reven- 
dique 300000 pour son bouquet 
numérique, a signé des contrats 
d’exclusivité d’achats de film s 
avec Warner, Disney, 20* Century 
Fox, Columbia et MCA. Sans 
compter les sommes vertigineuses 
investies dans le cinéma américain 
par te Bavarois Léo Rirch pour son 


bouquet DF1. Le marché de La pro- 
duction dans l'Hexagone a connu, 
cette année, des rachats en série. 
Sont ainsi récemment passés dans 
ie giron d’Europe 1 Communica- 
tion (Hachette) : 50 % de Léo Pro- 
ductions, la société de Jean-Louis 
Rurgat (documentaires anima- 
liers), 35 % d’image et Compagnie, 
le groupe de Serge Moati, et 100 % 
de DEMD, qui produit « Nestor 
Burma ». GMT (autre filiale d’Eu- 
rope 1 Communication) doit an- 
noncer une alliance avec Colum- 
bia Tïi Star, pour créer Pegasus TV, 
chargée de produire des séries. Par 
ailleurs, Hamster a été repris l’été 
dernier, pour £2 millions, par le 
groupe A B Productions. Ellipse 
(Canal Plus) a aussi sacrifié à cette 
tendance à La concentration, en 
fusionnant avec Alya. 

Parallèlement, ia production 
hexagonale devrait, selon Chris- 
tian Chanet, président de ftJnkm 
syndicale de la production audio- 
visuelle (USPA), connaître «un lé- 
ger essoufflement de la fiction » 
cette année, dû à Feffet conjugué 
d’<* une limitation des investisse- 
ments de TT 1, qui se concentre sur 
certaines grosses productions », et 


des réductions budgétaires impo- 
sées à France Télévision. Il s’at- 
tend aussi à «une très mauvaise 
année pour les documentaires », un 
genre « sinistré en raison des 
coupes financières imposées à Arte 
et La Cinquième », mais reste opti- 
miste sur la constitution pro- 
chaine d’un second marché des 
programmes, avec une rediffusion 
sur le câble ou le satellite des pro- 
grammes déjà amortis sur les 
chaînes hertziennes. 

Nicole Vulser 

■ Les représentants du person- 
nel de France 3 ont critiqué l'en- 
quête interne menée à la de- 
mande de la présidence de France 
Télévision sur les faux « 19/20 » de 
France 3 (Le Monde du 12 avril). Le 
SNj-CGT déplore que France Té- 
lévision n’ait pas déposé plainte, 
soulignant que «l’absence totale 
de responsabilités dans l'entreprise 
est inconcevable ». La CFDT juge 
le rapport * insuffisant et orienté » 
car il « tend à minimiser les respon- 
sabilités de la hiérarchie et les vrais 
responsables ne sont pas dési- 
gnés ». 
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A souliers d'été, 
pieds légers 

Les chaussures « climatisées » entrent en ville, 
et plusieurs marques « jeunes » renouvellent 
leur aspect sans oublier le confort 


EN AVRIL, chacun enlève ce 
qui lui plaît. Les épaules se dé- 
nudent et les silhouettes s’al- 
lègent, ailées par la promesse de 
prochaines canicules. Seul le pied 
s'interroge sur la marche à suivre. 
Les sandales, mules, scoques et 
autres cothurnes qui sont la ten- 
dance de l'été 1997 l'exposent aux 
morsures des brides et aux débris 
des rues. Les mocassins bas, en 
cuir très souple, se re- 
commandent pour le friday wear 
-tenues plus décontractées qui 
envahissent certains bureaux, en 
prélude au week-end-, mais Je 
pied s’y morfond, se brûle au ta- 
lon et risque, en cas d'abus, un af- 
faissement sournois de la voûte 
plantaire. Quant aux chaussures 
de sport, type Nike ou Reebok, 
leur désinvolture affichée est sou- 
mise à la limite d’âge : Paris n'est 
pas New York. Restent les tennis, 
idéales pour laisser respirer le 
pied, n ne leur manque qu'un peu 
de tenue pour être acceptées par- 
tout. 

Tout près de r Assemblée natio- 
nale, à la pointe que forment le 
boulevard Saint-Germain et la 
rue Saint-Dominique, Sport et 
Climat s’efforce d'y remédier. Ce 
magasin spécialisé dans les vête- 
ments pour pays chauds fournit 
des chaussures en toile à une 
clientèle d’habitués, où les an- 
ciens coloniaux sont désormais 
minoritaires. 

CRÉATIVITÉ ESPAGNOLE 

Conçus pour décaler en dou- 
ceur un costume d’été ou un tail- 
leur léger, ces souliers décontrac- 
tés, mais sachant se tenir, sont 
constitués -comme P espadrille - 
d’une toile de coton remontée sur 
des semelles de corde, id renfor- 
cées d’une semelle antidérapante 
en elastomère. Tout aussi écolo- 
giques.,. bien qu’infirdment plus 
évolués que les mocassins en 
corde cousue des artisans de Mar- 
rakech, Qs sont id présentés sous 
trois couleurs sages (bleu, blanc, 
beige) et deux marques: l’italien 
Zapas (fil épais, ligne élégante: 
370 F la paire) et l’espagnol Festi- 
val (avec une toüe plus fine et des 
œillets un peu voyants, mais la 
coquetterie de talons compensés 
pour les modèles féminins: 
235 F). 



Ces souliers 
du soleil, la- 
vables et 
confor- 
tables, qui 
libèrent le 
pied sans 
alléger la 
bourse, 

chaussent depuis 
toujours les fermiers 
pauvres de Majorque. L'an- 
née même où Franco mou- 
rut, un entrepreneur local 
connut un vif succès en les 
fabriquant en série : le vent 
nouveau qui soufflait sur 
l’Espagne accréditait une dé- 
marche neuve, délivrée des pe- 
santeurs. 

Pendant que la nouvelle 
marque, baptisée Camper, étof- 
fait son catalogue cosuaf avec des 
modèles en cuir (lignes Urban, 
Ciassic, Outdoor, Fun, etc), ces 
souliers en grosse toile de coton 
montés sur des semelles en pneu 
et cousus de fil de chanvre, que 
les artisans livraient jadis enve- 
loppés dans du papier journal, 
perdaient leur rusticité au contact 
de la créativité espagnole. 

Bas (type tennis) ou montants 
(type baskets), renforcés ou non 
de pièces en cuir, ils chaussent au- 
jourd’hui les familles ibériques. 
Astudeusement baptisée Cama- 
leon, cette chaussure paysanne a 
changé son identité en s’installant 
à Londres et à Milan. Là-bas, tout 
comme dans ses deux boutiques 
parisiennes. Camper séduit les 
jeunes «décalés» -ceux qui 
conjuguent le soud du naturel 
aux séductions de l’airdu 
temps - et ensoleille les 
revers de pantalon des 
costumes trop stricts. 

Cette histofre de chaus- 
sure professionnelle 
qui, forte .de son au- 
thenticité, s’affine 
pour enjôler les 
pieds des citadins 
est un classique du 
succès. Avant de 
chausser le pape, 
la lourde Méphis- 
to comblait les 
randonneurs. La 
Doc Marteu’s 
que s'arrachent 


Hogan en Un (650F, même prix en shantung). 


fut conçue par un médecin-trot- 
teur. Si ces deux marques restent 
trop typées pour la vie de bureau, 
d'autres ont sauté le pas. 

Ancienne chaussure des géo- 
mètres et des paysans, la Para- 
boot est devenue un must du 
confortable cousu main. La 
marque n’hésite pas à griffer des 
sandales de curé - produit réputé 
« difficile » - et propose pour 
l'été des mocassins très féminins 
vernis en bronze et rouge sang . 
Stéphane Kélian ose, pour chaus- 
ser l’homme, des mocassins ou 
des souliers à boucle en cuir tres- 
sé, dans des alliances de tons 
(rouge/crème ou marron/bleu pé- 
trole) que n’ont jamais connus 
nos grands-pères. 
Plus sobre, 
Timberiand, 
entreprise 
fiunfliale 
amé- 
ri- 



caine - lancée avec ses souliers de 
bûcheron - présente d’élégants 
mocassins en « canvas » (toile de 
bâche), qui concurrenceront cet 
été les Camaleon. Mais, au cha- 
pitre des chaussures en tissu, la 
palme de la fantaisie revient à Su- 
perga. Cette entreprise, qui débu- 
ta en bottant l’armée italienne, a 
élaigi sa vocation aux chaussures 
de sport destinées à la ville. Ses 
4,5 millions de paires de tennis 
vendues chaque année 
comprennent des modèles en 
tweed et en cachemire destinés 
aux hypeT-actives, que Lanvin, 
lors d'un défilé, n’hésita pas à as- 
sortir & des tailleurs. 

« HABILLÉES EN TOILE » 

Aucune tradition lointaine, au- 
cun usage très professionnel n’est 
venu la légitimer, et pourtant la 
Hogan (650 F en Un ou en shan- 
tung) est certainement la plus ins- 
titutionnelle (300 000 paires ven- 
dues chaque année en Europe) 
des chaussures « habillées» en 
toile. Tout comme 
Tod’s - autre 
marque du 
groupe italien 
Diego Délia 
VaDe-, elle a si 
bien sécrété .sa 
légende qu’elle 
semble avoir rou- 


les adolescents 


Camper, modèle toile et cuir, Camaleon haute (470 F), jours existé. Née 


vers la fin des années 80, époque 
où le sportswear apprenait les 
subtilités du goût, la Hogan se 
présenta comme un basique du 
loisir. Une chaussure toute 
simple, amicale, qui ne visait au- 
cune spécialisation particulière 
afin que tous se l'approprient 

La Hogan marche, court, ap- 
puie sur l’accélérateur, dépasse 
d'un jean ou d’un pantalon de lin, 
enveloppe un pied nu_ Pour tenir 
le pied, cinq paires d'œillets et un 
molleton ceinturant le bas de la 
cheville. Pour assurer la marche, 
la gomme d’une semelle plantaire 
anatomique qui se moule, dit-on, 
au pied particulier de son pro- 
priétaire. A la fois ronde et fuse- 
lée, ultra-légère et résistante 
(l'empeigne est doublée), confor- 
table et lavable en machine, elle 
passe, au Festival de Cannes ou à 
Saint-Rémy-de-Provence, pour 
un subtil signe de reconnaissance. 
La Hogan ordinaire -qui existe 
aussi en cuir - est faite en canvas, 
dans des tons beiges ou bleutés. 

Cette année, pourtant, elle sort 
de sa neutralité pour oser le lin, et 
meme le shantung. Or, argent, 
brique ou bleu pétrole, ces « ob- 
jets » en soie sauvage font miroi- 
ter les pieds des femmes qui ne 
conçoivent pas le naturel sans 
quelque sophistication- 

Jacques Brunei 


La Mobicarte, 

pour les intermittents du portable 

U y avait les télécartes pour tes postes 
publics. 11 y a maintenant la Moblcarte 
dont ses promoteurs espèrent qu’elle va 
contribuer à lever les réticences de ceux 
qui boudent encore le téléphone 
portable. Commercialisée dans toute la 
France depuis le 7 avril, cette carte à 
puce est une formule de prépaiement, 
sans abonnement ni facture, qui s’est 
déjà diffusée à près d’un million 
d’exemplaires en Italie 
depuis novembre 1996 et connaît un 
succès en Espagne et en Belgique. 

Pour 270 francs, la Mobicarte s’adresse 
aux utilisateurs occasionnels qui 
n’envisagent pas plus d’une demi-heure 
de communication mensuelle. Après 
Favoir glissée dans un téléphone 
portable, comme n'importe quelle carte 
GSM, mtUisateur compose le 222 sur 
son «davier pour connaître le numéro 
d’appel qui lui a été attribué. Son 
capital de trente minutes de 


communication, en France 
métropolitaine, est valable pendant 
deux mois à compter du premier appeL 
Pendant quatre mois, il pourra recevoir 
des appels entrants. Seules restrictions ; 
on ne peut joindre ni r étranger ni les 
numéros spéciaux (services audfotel, 
notamment). 

Avant que la Moblcarte soit épuisée 
- un message vocal d’alerte prévient 
Putilisatenr cinq minutes avant 
F expiration du crédit d’appel ou une 
semaine avant Péchéance de la 
validité - son rechargement est possible 
par une carte magnétique à gratter 
(144 francs pour trente minutes d’appel 
supplémentaires) que Ton peut se 
procurer dans un bureau de tabac ou un 
point de vente GSM. Composé sur le 
clavier du téléphone, le code en 
quatorze chiffres ainsi dévoilé permet 
de retrouver le capital de 
communications de la carte et de 
proroger sa durée de validité. 

En pratique, P appel d’un numéro 
extérieur comme l’opération de 
rechargement s’effectue après avoir 
composé le 222. Ces trois chiffres sont le 


sésame pour entrer eu contact avec la 
plate-forme de télécommunication qui 
assure la gestion du service : 
reconnaissance de la Mobicarte, 
connexion avec le réseau itïneris. 
rechargement de la carte, demande de 
renseignements, etc. La nécessité de 
passer par ce préalable, y compris 
lorsque Ton souhaite effectuer un appel 
juste après un autre, est assez 
contraignante. Antre obligation : 
produire un document justificatif de son 
Identité lors de rachat de la Moblcarte. 
Cette exigence a été imposée à la 
demande du ministère de rintérieur, 
inquiet à ridée de voir d’éventuels 
malfaiteurs utiliser un numéro d’appel 
sans pouvoir être identifiés. Une crainte 
que ne partagent pas les autorités 
espagnoles et britanniques. 

Cette carte de prépaiement peut être 
utile à ceux qui ne comptent utiliser que 
modérément leur portable. «Jusqu’à 
trente minutes de communications par 
mois, la Mobicarte est la m effleure 
solution sot le marché de la télépbonie 
mobile », assure France Télécom. Si Ton 
souhaite pouvoir passer des appels plus 


longs, U vaut mieux s'eu remettre & une 
formule d’abonnement classique. Dans 
ces conditions, la Mobicarte devrait 
convenir à ceux qui ne peuvent utiliser 
à des fins privées le portable de leur 
entreprise ou aux vacanciers qui 
veulent pouvoir être joints pendant la 
durée d’une location ou d’un 
déplacement, mais aussi ceux qui sont 
disposés à prêter leur portable (à leurs 
enfants, par exemple) sans risquer de 
voir leur facture s’envoler. Pour France 
Télécom, l'essor de la Moblcarte 
constitue aussi un moyen de freiner la 
pratique du « subventionnement » qui 
consiste à associer la vente d’un 
abonnement à celui d’un téléphone à 
prix réduit, la différence étant à la 
charge de F opérateur. 

Jean-Michel Normand 

k Mobicarte, vendue 270 F pour 
trente minutas de conversation dans les 
points de vente du réseau tôneris de France 
Télécom. Recharge vendue 144 F (pour 
trente autres minutes) dans les bureaux de 
tabac et les agences France Télécom. 


LIEU 


Café à photos 
dans le Marais 

LA MODE est aux bois pâles, 
presque blancs, érable, bouleau, 
frêne, poirier. La Maison euro- 
péenne de la photographie (MEP), 
ouverte il y a un an dans le quartier 
du Marais, à Paris, est un espace 
voué à la lumière, une chambre 
claire pour mettre en valeur les 
épreuves issues de la chambre 
noire. Tandis que l’on y expose 
* les Européens » tels qu’Henri 
Cartier- B resson les a vus dans les 
années 50 (le Monde du 21 marsl, 
les deux dernières pièces de cet en- 
semble généreux qui compte un 
auditorium et une bibliothèque, 
sont offertes au public : une librai- 
rie et un café dans la note - claire - 
et dans l'esprit décoratif du temps. 

Les essences de bois choisies 
sont pour beaucoup dans cette dis- 
crétion affichée. Ainsi Pierre Del- 
rombe a-t-il retenu du contrepla- 
qué de bouleau pour les étagères et 
les comptoirs de la librairie, ce qui 
contribue à ne pas accentuer l'exi- 
guïté des mètres carrés de cet 
entre-deux-murs qui semble mal 
calibré à la curiosité des visiteurs. 
La sélection d’ouvrages est assurée 
par Michèle lgnazi qui tient, rue de 
jouy, depuis 1992, une librairie vi- 
vante, accordée à un quartier ré- 
veillé ces dernières années par 
i’édosion de boutiques et de res- 
taurants typés, qui ont su s'insérer 
familièrement entre les anciens 
bougnats et le chantier de restau- 
ration de l’hôtel de Beauvais où vé- 
cut Mozart 

PROFONDEUR 

Encore aéré par l’atmosphère 
fluviale de la Seine proche, ce bout 
de rue de Fourcy a longtemps été à 
l’image disparate des rescapés des 
alentours, hôtel d’Aumont, hôtel 
de Sens, isolés parmi les façades 
grises de la reconstruction, fl est 
devenu, depuis l’ouverture de la 
MEP, un but en soi, ne serait-ce que 
pour le dialogue distingué et la- 
conique établi par l’architecture 
d’Yves Lion avec le décor classique 
de l’hôtel Hénauh de Cantorbe (le 
Monde du 23 février 1996). Cest en 
rez-de-jardin, dans la parée la plus 
ancienne de cet ensemble, qu'on a 
logé le café, accessible seulement 
après avoir acquitté l’entrée pour 
les expositions. 

Autant la librairie semble à 
rétroit, autant le mini-café semble 
tirer parti de l’espace sous les 
voûtes, sans l’encombrer, en dépit 
d’une aimable incohérence des ré- 
férences. Ici, le Japon moderne 
avec le tissu anthracite de la ban- 
quette roide et des sièges à dos 
courbe (Nestor PerkaJ). Là, le style 
bistrot avec les tables à pied cen- 
tral (David Wolfi). De son passage 
chez les «nouveaux barbares » des 
années 80, Nestor PerkaI, designer 
parisien né à Buenos Aires en 1951, 
a conservé le faux rustique des lu- 
minaires en branches de châtai- 
gnier taillées à TOpinel et clouées 
bricolo. 

Mais deux apports artistiques 
- et photographiques - créent la 
profondeur: des clichés sur verre 
de Keichi Tahara, encastrés dans le 
mur de l’entrée, et surtout les des- 
sus de table, couverts de vues à 
360 degrés de différentes places 
d'Europe, dues à Exnestine Ruben. 
Au lieu du marc de café, on peut 
lire dans le ciel, sous la tasse, et 
l’espace s’ouvre en abîme. 

Michèle Champenois 

k Maison européenne de la photo- 
graphie, 5, nie de Fourcy, 75004 
Paris. TiL : 01-44-78-75-00. Expos- 
tion Cartier-Bresson jusqu'au 
22 juin. Du mercredi au cfimanche, 
de TI heures à 20 heures. Entrée : 
30 F. Café tous les jours aux 
mêmes heures, sauf le mercredi 
jusqu'à 17 heures. 
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AUJOURD'HUI 



Fraîcheur matinale 


UN PUISSANT ANTICYCLONE 
(1035 hPa) est actuellement centré 
sur l'Irlande. Il n'en bougera pas 
au cours des prochains jours. Ü di- 
rige sur la France un flux de nord, 
qui nous amènera de l’air frais et 
toujours sec dimanche. 

Bretagne, pays de Loire. 
Basse-Normandie. - Les tempé- 
ratures seront fraîches le matin 
dans l'intérieur des terres, tandis 
que, l'après-midi, le thermomètre 
remontera entre 12 et 16 degrés du 
nord vers le sud. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Ardennes. - Sur le Nord 
et les Ardennes, des nuages ve- 
nant de la mer du Nord envahi- 
ront progressivement le ciel. Ail- 
leurs, la journée sera ensoleillée, 
avec des nuages l'après-midi. 
Après de petites gelées matinales, 
le thermomètre ne dépassera pas 
11 à 14 degrés du nord vers le sud. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Le 
temps sera sec, mais le soleil sera 
contrarié par des passages nua- 
geux. Les températures minimales 


seront comprises entre - 1 et 3 de- 
grés. et les maximales entre 11 et 
14 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Après dissipa- 
tion des brouillards matinaux en 
Aquitaine, le soleil brillera en 
toutes régions. Le thermomètre, 
voisin de 2 à 5 degrés au lever du 
jour, atteindra 16 à 20 degrés 
l’après-midi. 

Limousin, Auvergne, Rbône- 
AJpes. - Beau temps, avec quel- 
ques passages nuageux inoffensifs 
sur le relief de l’Auvergne et des 
Alpes. 11 y aura au lever du jour 
quelques faibles gelées sous abri, 
l’après-midi, le thermomètre at- 
teindra 14 à 18 degrés du nord au 
sud. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur, Corse. 
- journée très bien ensoleillée, 
avec de rares nuages côtiers le ma- 
tin, puis des «cumulus de beau 
temps * l'après-midi sur le relief. 
Au lever du jour, fl fera de 1 à 5 de- 
grés, et entre 17 et 20 degrés 
i’après-midi. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ BELGIQUE. Deux syndicats de 
r yin î n n te beiges ont annoncé qu’ils 
arrêteraient le travail dans certaines 
régions pendant vingt-quatre heures 
à partir de lundi 14 avriL La grève, 
qui débutera lundi à 20 heures, af- 
fectera le trafic dans les provinces 
d'Anvers, du limbourg et du Hâ- 
naut Le jeudi 24, une grève de vingt- 
quatre heures risque de paralyser la 
région de Bruxelles. - (Reuter.) 

■ ETATS-UNIS. Un accord de parte- 
nariat vient d’être condu entre Uni- 
ted Airlines et Walt Disney 
Attractions à l'occasion du 25' anni- 
versaire de Disney World, à Odando. 
Des opérations communes vont être 
mises en place. 

■ FRANCE. Un hôtel Hoüday Irm 
ouvrira ses portes à Grenoble au 
deuxième trimestre, après que l'hô- 
tel Président, exploité par le groupe 
SHB. nouveau franchisé Holiday 
Irm, aura été rénové. H est situé à 
proximité de Fautoroute de Lyon et 
du cmtre-vîDe. 
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PAPEETE 

2603 P 

KIEV 

1/7 * 

VENISE 

6/12 S 

LE CAIRE 

15/31 N 

VŒe par ville, les minima/maxima de teumérature 

, POINTE-A-PIT. 

21/29 S 

LISBONNE 

11/26 S 

VIENNE 

1/7 • 

MARRAKECH 

12/23 S 


, 

ST-DENIS-RÉ. 

24/29 S 

UVERPOOL 

6/14 N 

AMÉIUQfES 


NAIROBI 

16/21 P 




EUROPE 


LONDRES 

3/16 N 

BRASILIA 

13/26 S 

PRETORIA 

11/20 5 




AMSTERDAM 

3/11 N 

LUXEMBOURG 

-1/10 S 

BUENOS AIR. 

16Q7 S 

RABAT 

12/23 S 

FRANCE métropole 

NANCY 

2/12 S 

ATHENES 

10/16 P 

MADRID 

4/24 5 

CARACAS 

24/30 S 

TUNIS 

12^8 S 

AJACaO 

5/17 S 

NANTES 

2/16 S 

BARCELONE 

10/18 N 

MILAN 

5/19 S 

CHICAGO 

1/2 C 

ASIE-OCÉAN! 

E 

BIARRITZ 

6/17 S 

NICE 

8/17 S 

BELFAST 

6/12 N 

MOSCOU 

-212 - 

DMA 

19/25 S 

BANGKOK 

25/37 S 

BORDEAUX 

4/19 S 

PARIS 

2/14 S 

BELGRADE 

1/8 • 

MUNICH 

-1/7 N 

LOS ANGELES 

14/20 5 

BOMBAY 

23/31 S 

BOURGES 

1/14 S 

PAU 

4/18 S 

BERUN 

-3/7 N 

NAPLES 

6/14 N 

MEXICO 

12/21 P 

DJAKARTA 

26/30 P 

BREST 

4/15 S 

PERPIGNAN 

8/21 5 

BERNE 

-2/12 N 

OSLO 

1/11 S 

MONTREAL 

1/8 P 

DUBAI 

17/29 S 

CAEN 

4/11 S 

RENNES 

1/15 S 

BRUXELLES 

1/12 N 

PALMADEM. 

9/19 S 

NEW YORK 

10/18 P 

HANOI 

23/25 P 

CHERBOURG 

B/12 S 

ST-ET1ENNE 

1/14 S 

BUCAREST 

1/9 P 

PRAGUE 

-4/4 * 

SAN FRANCIS 

10/17 S 

HONGKONG 

2003 P 

CLERMONT-F. 

1/1 S S 

STRASBOURG 

3/13 5 

BUDAPEST 

2/9 * 

ROME 

3/16 N 

SANTTAGOCHI 

8/26 S 

JERUSALEM 

11/23 C 

DU ON 

1/14 S 

TOULOUSE 

4/18 S 

COPENHAGUE 

-1/7 C 

SEVILLE 

12/27 5 

TORONTO 

-1/5 C 

NEW DEHLI 

15/36 S 

GRENOBLE 

2/18 S 

TOURS 

1/14 S 

DUBUN 

6/14 N 

SOFIA 

-1/4 * 

WASHINGTON 

10/18 S 

PEKIN 

11/24 S 

LILLE 

3/12 N 

FKAIKEaatnwr 

FRANCFORT 

1/12 N 

ST-PETERSB. 

-6M S 

AFRIQUE 


SEOUL 

10/18 S 

LIMOGES 

3/14 S 

CAYENNE 

24/29 C 

GENEVE 

-2/1 S S 

STOCKHOLM 

-5/9 C 

ALGER 

9/19 S 

SINGAPOUR 

26/30 P 

LYON 

4/16 S 

FORT-DE-FR. 

23/29 5 

HELSINKI 

-7/3 S 

TENERIFE 

12/18 S 

DAKAR 

18/22 C 

SYDNEY 

15/22 S 

MARSEILLE 

6/20 S 

NOUMEA 

21/26 S 

ISTANBUL 

7/11 P 

VARSOVIE 

-1/3 * 

KINSHASA 

19/30 S 

TOKYO 

10/19 S 
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Situation le 12 avril à 0 heure TU Prévision pour le 14 avril à 0 heure TU 



FAMILLE 



«JE NE COMPRENDS rien à la diffé- 
rence entre le narrnteiir et le personnage 
principal », se plaignait Michel hospi- 
talisé en urgence à Robert-Debré, à 
Paris. Le collégien testera seulement 
vingt-quatre heures en observation, 
mais, grâce au cours particulier que lui 
aura donné Marie-Hélène Bonnot, fl 
part réconforté vers ses prochaines ex- 
plications de texte. Professeur de 
lettres en activité, Marie-Hélène Bon- 
not fait partie des six cent cinquante 
bénévoles de l’association L’école à 
l’hôpitaL Beaucoup sont des ensei- 
gnants, en exercice ou à la retraite, 
mais on compte parmi eux des étu- 
diants ayant déjà suivi deux ou trois 
d'années d'études supérieures, ainsi 
que des ingénieurs, des interprètes, 
des comptables ou même des méde- 
cins. 

Tous assurent gratuitement rensei- 
gnement des enfants et des adoles- 
cents, soit dans les stuctures hospita- 
lières, publiques ou privées, de Paris et 
d’fle-de- France, soit au domicile des 
malades. Comme cette organisation 
pionnière, active depuis 1929, les 
membres des trente-quatre associa- 
tions aujourd'hui regroupées avec elle 
au sein de la Fédération pour l'ensei- 
gnement des malades à domicile et à 
l'hôpital (FEMDH), interviennent 


dans les hôpitaux en complément des 
instituteurs spécialisés de l'éducation 
nationale, ou en lieu et place de ces 
derniers quand il n’en existe aucun de 
détaché. Mais de plus en plus, elles 
s’attachent à proposer un enseigne- 
ment au domicile des jeunes, après 
leur hospitalisation ou entre des sé- 
joure répétés à rhdpitaL 

Même pour des durées d'hospitali- 
sation courtes - la mqyeone, chez les 
5-24 ans, estde quatre jouis -, «ilnous 
semble essentiel de leur apporter une 
activité, une récréation intellectuelle », 
estime Geneviève Doflon, directrice 
de L’école à FbôpitaL Cela est plus in- 
dispensable à la maison, où rimmobt- 
lisation est souvent longue. Or ü 
n'existe quasiment pas d'alternatives 
proposées par l'éducation nationale. 

DE LA SOUPLESSE 

Unique en son genre mais concer- 
nant seulement la région parisienne, 
Votre école chez vous est un établisse- 
ment privé, sous contrat avec Féduca- 
tion nationale. « Nous sommes une 
école avec conseils de dasse et bulletins 
de notes, explique sa directrice, SoJe- 
dad Nazac. Notre enseignement qui va 
du primaire au bac. est dispensé chez les 
élèves : à condition de produire un certi- 
ficat médical d'hôpital- et pas d’un mé- 


decin de vide-, tes enfants peuvent être 
inscrits à tout moment de raruiée. mais 
pour une période minimale de deux 
mois. » 

En ce qui le concerne, le Centre na- 
tional d’enseignement à distance 
(CNED) ne propose des répétiteurs à 
domicile - et non des professeurs - 
qu’aux jeunes malades immobilisés 
chez eux pendant au moins une année 
scolaire. <r Or il y a une vraie demande 
pour des périodes courtes, de l'ordre de 
trois semaines à deux mois, reconnaît 


• A Paris. L'Ecole à Fhôpital et la 
Fédération pourFenseignanent des 
malades à domirite et à Fhôpital 
(FEMDH), mêmes coordonnées ; 

89, rue d’Assas, 75006 Paris, tél : 
01-46-33-44-80. Fédération des 
associations départementales des 
Pupilles de renseignement pubHc : 
108, avenue ledru-Roflin. 75011 Paris, 
téL : 01-43-14-83-83. Votre école chez 
vous : 29, rue Merlin, 75011 Paris. téL : 
0I-4S-0&-77-84, (droits d’inscription : 
400 F primaire, 600 F collège, 800 F 
lycée). Des retraités de la Mutuelle 
générale de féducation nationale 
(MGEN) interviennent 


Marie-Claude Linskens, directrice de 
l’Institut du CNED de Rouen. C'est 
pourquoi nous collaborais de plus en 
plus avec les associations du type de 
cdks que regroupe la FEMDH. » L’Ins- 
titut de Rouen a également innové 
cette année, en mettant au point des 
modules courts ne couvrant environ 
que trois semaines des programmes 
de la (f à la 3 e , en français, mathéma- 
tiques et langues vivantes. «Sans au- 
cune publicité, nous en avons déjà diffu- 
sé trois centcinqu ante depuisseptembre 


bénévolement auprès des enfants 
immotxKsés, téL : 01-44-S4-S3-0Q, de 
K) à 12 heures le mercredi 

• Dans le Nmd -Pas-de-Calais. 
L’Ecole à la maison, implantée à 
Tourcoing, a des antennes à Douai, 
Arras, Dimkerque et Valenciennes, 
100, rue de LiUe, 59200 Tourcoing, 
ta : 03-20-36-18-55 (adhésion : 

200 F). 

• Le CNED. Des modules courts, 
destinés aux collégiens (250 F pièce) 
sont accompagnés d'une cassette 
vidéo en maths ou d'une cassette 
audio en langues (téL : 
05-49-49-94-94). 


Des relais d'enseignement 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N* 97071 



HORIZONTALEMENT 

I. Entre Lune et Soleil. - II. 
Dégrossie et peut-être affûtée. 
Fera le pas. - III. De bonnes man- 
geuses pas vraiment ragoûtantes, 
impeccable. - IV. U mouvement 
d’Arafat. Ttois grands peintres der- 
rière ce nom. - V. Travaillent dans 
les essences. Rwsessif. - VL Gide 
mai rédigé. Donne de la coûta- 2 
l’œil. Structure commerciale. - VIL 
Ce que la société produit de plûf 
vil Sortir du lot. Poil à l'oefl. - VIII. 
Entrent en piste. Poème chanté. 
Arrivé sur une autre planète. - IX. 


Quand rhufle a disparu de la pein- 
ture. Complètement épuisées. - X. 
Mise à plat pour mieux repartir. 

VERTICALEMENT 

1. Les banques ont perdu beau- 
coup de briques à cause de hri. - 2- 
Enrichissement ou appauvrisse- 
ment du langage 7-3. C'est vrai- 
ment laid. En baisse. - 4. Pour- 
voyeur d'essence. Points sur la 
rose. Annonce la fin et la sortie. - 5. 
Comme la galère des chefs. Fleuve 
frontière à l'Est. - 6. Il est dans la 
lune mais il n’existc pas. - 7. Donne 


» SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, topez SOS (223 ffirinj 


un espace. Entrent eq force. - 8. 
Donna la juste part- Se rendrait- - 

9. Préposition qualitative. Person- 
nel Nul et n'importe comment. - 

10. Conducteur du père Noël. 
Autre vie pour la peau. - IL Sur- 
face. Est passée dans la machine- - 
12. Quand le cerveau fonctionne 
bien des deux côtés. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97070 

HORIZONTALEMENT 

L Contraceptif, - U. Adorateur. 
Ro. - m. Petites. Eger. - IV. Huis. 
Luisant. - V. Arc. Miroitée. - VL 
Epiée. Dé. - VU. Na (an). UNR. 
Berne. - VUI. Agace. Manies. - EX. 
UL Escortées. - X. Mors. Vitesse. 

VERTICALEMENT 
1. Capbarnaüxn. - 2. Odeur. Agio. 
- 3. Notice.- 4. Tris. Puces. - 5. RaL 
Mines. - 6. Atelier. CV. - 7. Césure. 
Moi. - S. En. IO. Bari. - 9. Pré- 
sidente. - 10. Gâteries. - IL frêne. 
Nées. - 12. Forteresse- 


ÉCHECS N* 1736 


10* « KLOOSTER TOURNOI » 
(Ter Apel, 1997) 

Blancs : A. Chirov. 

Noirs : A. Youssoupov. 

Partie russe. 


I.tt 

a 19.Rg2 

DM 

2 CG 

CÜ 20.045 

«<gj 

3. d4 

C*é4 21.CC* 

RM 

4. KJ 

45 2.05 

Dÿto 

iCxéS 

Fdfi a CM 

DM 

6.M 

M 24. FS 

F*^(r) 

J* 

Cç*(a) 2ÜW13 

sfi© 

l&tflb) 

fetS 2&F47 

Dd2+ 

9. CS 

«7 27.fc*3 

Trfl 

HLCCNW 

Bld) 2S.F0 


11.0 

C95 » F$2 

TTH2 

12DB4 

Fd7 30.M7 

95 

iïfw 

FfS 31.1*71 

oa 

U.TW1 

Céé 31F643 

1M+ 

ISFéS 

Fxfi 33.Rg4 


16.T4B 

DM(ej 

0é2i 


Cxfl 35-IUgS 

TgMi) 

Il g3 

03*- ïiRfti 

atandoaini} 


NOTES 

Û)0u7_ffc;8. çxd5! Ou 7_, Cft ; 
8. Fg5, dxç4 ; 9. Fxç4, Fxé5 ; 10. dxé5, 

Dxdl ; IL Txdl, avec avantage aux 


SJÛ Sn ie est edi» par la SA Le Monda La reproduction de KU artds est mtenSre sans raccord 
de r«*nroistraîK3n. Comriason panato tiw [ounmr « pti t KUion» ir* 57 437. 


ISSN 0395-2037 



I mg re n a ea Oi Mono» 
12. rua M Garawii^ 
«SU hny esdar 


PRINTEDIN FRANCE 



■ff. 7Bpt i.flr 

NULICflf 


OanUqwMdoy 

Gérard Hom 


21 bis, rua Clauda-Bernard - BP 218 
75228 PARIS CEDEX OS ' 

Tél : 01-42-17-3^00 - Fax : 01-42-173948 


dernier », précise Marie-Claude Lins- 
kens qui souhaiterait développer ce 
genre d’interventions souples en liai- 
san avec les principaux de collège. 

De la souplesse, fl en faut beaucoup 
aux associations et aux enseignants 
qui collaborent avec elles, pour 
s'adapter aux diverses situations. Ilriÿ 
a pas grand-chose de commun entre 
un enfent ou un adolescent provisoi- 
rement immobilisé chez lui à cause 
d’une fracture de la jambe, un autre, 
gravement atteint et obBgé de faire la 
navette entre la maison et rbôpital, ou 
encore un troisième dont la scolarité 
est perturbée à cause d'une patholo- 
gie chronique le contraignant à de 
courtes mais fréquentes absences de 
Fécole. 

Dans tous les cas, le but reste néan- 
moins lemême : aider les jeunes, selon 
tans posaWBtés et leure besoins, à ne 

pas perdre pied sur le plan scolaire, et 
les sortir aussi de l’isolement et de la 
maladie. « L'aide psychologique qu'ap- 
porte (introduction de quelque chose de 
complètement normal auprès d’un en- 
fant malade, est importante, car elle 
permetd’éviteria rupture sociale et (en- 
fermement sur soi-même », souligne 
M. Soyer, directeur adjoint de Fasso- 
dation des Pupilles de renseignement 
public (PEP) du Puy-de-Dôme. 


Comme la FEMDH, la Fédération des 
associations départementales des 
PEP, consdente des besoins non rem- 
plis par retat, développe la scolarisa- 
tioa à donritik, en faisant appel à des 
professeurs rémunérés qui sont, dans 
la mesure du posâble. les enseignants 
habituels de Pariant 
Cette relation de type préceptoral, 
«dorme des aitesà certains éteves»,se- 
lon la formule de M-Nogues, institu- 
teur et inspecteur départemental de 
Féducation nationale à la retraite, bé- 
névole d’une autre structure : Y asso- 
ciation L'école à la maison de Triur- 
coing-Bien des parents, appartenants 
des milieux sodaux défavorisés, dé- 
couvrent aussi à cette occasion les bé- 
néfices que tirent les enfants de cours 
particufièxs. «Nous sommes une passe- 
reüeerüreunavantetunaprès : le retour 
dans la véritable école », insiste ladi- 
rectrice de L’écale à l’hôpital, qui veiDe 
à m pas scolariser gratuitement à do- 
micile des mfente qui pourraient aller 
en dasse. Geneviève Doflon ne peut 
s'empêcher d’évoquer avec chaleur les 
propos d’une jeune maman africaine : 
« Mais alors, s’as ne sont pas malades, 
mes autres enfants ne pourront pas 
avoirça?» 

CaroSneHdfter 


Blancs. Ou 7_ ç6 ; S. Cç3, Cxç3 ; 9. 
bocç3, Fxé5 ; 10. dxé5, dxç4 ; H. Fxç4, 
Dxdl ; 12-Txdl, F6 ; 13. Fa3, Té8 ; 14. 
f4, et les Blancs sont mieux (Maroc - 
zy- Marshall, Paris, 1900). La suite 
moderne 7_ Fxé5 ; S. dxé 5, Cç6; 9. 
çxd5, Dxd5 ; 10. Dç2, Cb4 ; IL Fxé4, 
Cxç2 ; 12. Fxd5, Ff5 ; 13. g4I, Fxg4 ; 14. 
Fé4, Cxal : 15. Fr4, S est bien connue 
de Youssoupov mais n'offre aux 
Noirs que des chances de nullité. 

b) Mieux que 8. çxd5, Cxd4 ; 9. 
Fxé4, Fxé5 ; 10. Cç3, 6! 

c) Après 10. f3, Cg5 ; IL Cç3, Té8 ; 
12. Da4, Fd7il3.Fd2.Tb8; M.Th-bl, 
Ffij, les Noire ne craignent rien (Kas- 
parov-Youssoupov, Horgen, 1995). 

d) Youssoupov répondit en 1996 
10_, FS contre Chirov et 10_, Ffô 
contre Wantchouk en 1995. 

e) Le pion d4 n’est pas défendable 
(si 17. Cé2, Cxç5). 

f) La seule manière de sauver le 
pion d4 et de prendre l'initiative I 

g) 2ù_ Dd2+ ; 21. Fé2 ne renforce 
pas les Noirs. 

h) 22.-, E*6 : 23. Fx6. feg3 est à 
envisagée. 

i) Si 24_, Fx6 ; 25. Cx6, Dg6 ; 26. 
Dç2,Dg4;27. Ddlî 

J) Une combinaison qui échouera 
de peu. 

k) 3 3-, Dé2* ne suffit pas à stop- 
per les Blancs: 34. Cf3, h5*; 35. 
Rxg5, DÔt ; 36. Rg6,Tg8+ ; 37. Tg7, 
Dxé4+; 38, Rh6,Dé3+;39. Cg5I 

/) Ou en vain 35_ Dé3+ ; 36. Rh5, 
Dé2+ ; 37. Dg4. 

m) Les Noirs dépassent le temps 


réglementaire dans une position dé- 
sespérée. Si 36-., Tf8+; 37.Ré5, 
Dh5+; 38. Ff5, Dé2+; 39. Rd5, 
Tx&- ; 4a DxS. Dxé7 ; 4L Dé5+i 

SOLUTION DE L’ÉTUDE N” 1735 
A. GURVKH (1927) 

(Blancs: Ra7, Dg3, Cç5 et h7. 
Noirs : Rhl, Cb4 et h2, Pg2.) 

L Céffl, Cd3I (et non L-, gl = Df ? ; 
2. Cf2+, DxQ ; 3. Dxf2 avec un gain 
facile) ; 2. Df2ü, CxG (si 2_ Cfl ; 3. 
Dh4+, et si 2-, gl s D ; 3. Cg3t) ; 3. 
Cg3+ü, Rgl : 4. CgSI un extraordi- 
nafre zugzwang qui précède le 
ma» 


ÉTUDE N* 1736 
A. DREYERS (1957) 



Blancs (4) : Rg4, Un, CQ et fl. 
Noirs (2) : Rg2, Pg5- 
Mat en cinq coups. Les Blancs 
Jouent et gagnent 

Gande bemoiae 
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MUSIQUE A Prê? avoir exhumé 

ÿ/^l breu ?f partHioiis des bîblio- 
thèques ocadentales. interprètes et 
musicologues cherchent aujourd'hui 
de nouveaux répertoires là où les jé- 


CULTURE 

LE MONDE / DIMANCHE 13 - LUND1 14 AVRIL 1997 


suites allèrent accomplir leurs mis- 
sions, aux Amériques, aux Indes, aux 
Philippines et en Chine. • CURIEUX 
des musiques occidentales, les em- 
pereurs de Chine entretenaient, aux 


XVII* et XVIII* siècles, des collections 
de davedns, des orgues et Un or- 
chestre d'instruments européens et 
assistaient dans l’enceinte de la Gté 
interdite, à des représentations 


d'opéras européens. • RIEN ou 
presque ne subsiste des instruments 
et partitions occidentales du Palais 
impérial. Un concert et une repré- 
sentation d'opéra donnés à Pékin ré- 


cemment par des Chinois et des 
Français ouvrent des perspectives 
d'échanges passionnants entre deux 
cultures qui ont parfois des ressorts 
communs. 


Duel pacifique entre l’Occident et la Chine dans la Cité interdite 

Au début du XVII e siècle, la cour de Chine découvrait l'épinette, Un siècle plus tard, elle collectionnait les clavecins et écoutait des opéras européens. 
Il y a quelques jours, un orchestre français et un orchestre chinois se sont rencontrés pour confronter leurs répertoires 


PÉKIN 

de notre envoyé spécial 

Sur la scène du palais du prince 
Cong, où se produisait la troupe 
de l’Opéra de Pékin au début de ce 
siècle, IV Ensemble XVTU-21, mu- 
sique des lumières » et l’Ensemble 
de musique traditionnelle de 
Chine sont installés pour une 
confrontation -pacifique - entre 
musique occidentale et chinois 
Autres temps, autres lieux, les 
lointains ancêtres de ses musi- 
ciens donnèrent vraisemblable- 
ment le même type de concert de- 
vant l’empereur Kangxi qui 
régnait sur la Chine au début du 
XVUI* siècle, depuis la Cité inter- 
dite. Les Français ont revêtu de 
somptueux costumes européens 
anciens. Maquillés, perruqués, Qs 
sont le miroir de leurs confrères 
chinois qui se produisent toujours 
dans les atours de l'ancienne 
Chine. C’est la première fois § 
qu’une telle rencontre est organi- g 
sée au XX' siècle. La télévision “• 
centrale est là : six caméras et une 3 
prise de son stéréophonique im- < 
mortaliseront cette soirée à la- z 
quelle assiste un parterre choisi où g 
l’on distingue le vice-premier mi- o 
nistre chinois et l’ambassadeur de 
France. 

Déjà présenté au Festival de 
Saint- Florent-le-Vieil Asie-Oc- 
cident (Pays de la Loire), ce 
concert alterne des pièces de mu- ■ 
sique chinoise jouées par des 
Chinois, des airs anciens chinois 
transcrits pour violon, violoncelle 
ou flûte par le père Amiot et des 
sonates de Pedrini, un lazariste 
qui passa la majeure' partie de sa 
vie à la Cité interdite où fi devait ’ - 
mourir en 1746. L’aventure de 1 
Teodorico Pedrini est exemplaire. 
Envoyé par le pape en 1701 pour 
servir l’empereur de Chine qui 
souhaitait s’adjoindre les services 
d’un artiste européen, ce mission- 
naire n’arriva à bon port que dix 
ans plus tard après un tour du ’ 
monde si rocambolesque que les 1 
scénaristes hollywoodiens ne 
pourraient pas l'imaginer. Reçu le 
jour même de son arrivée par 
l’empereur Kangxi, il devait rester 
au service de la Chine jusqu’à sa 
mort et vivre dans la Cité inter- I 
dite. Chargé de l’entretien des cia- 1 
vérins et de l’éducation musicale I 
de la cour, Pedrini construisit des 1 
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orgues et composa de la musique. 
Il n’était pas F« Iroquois * du pa- 
lais impérial, mais un homme 
écouté et respecté: 

Si les Européens ont envahi les 
Amériques dont fis ont détruit les 
civilisations indiennes par Je feu, 
s'ils ont réussi à imposer notre ci- 
vilisation à des populations que 
leurs descendants continuent de 


dominer, si F Eglise catholique a 
évangélisé par la force, les rela- 
tions entre l'Occident et la Chine 
ont été d’une tout autre nature 
aux XVII* et au XVIII e siècles. Ce 
grand pays était unifié, doté de 
structures économiques et poli- 
tiques très organisées, d’une ar- 
mée redoutable, de connaissances 
scientifiques et d’une culture an- 


LTncroyable périple de Teodorico Pedrini 

Teodorico Pedrini devait partir avec Mgr de Tournon, légat que le 
pape envoyait en Chine pour vérifier la conformité des rites qn*y 
pratiquaient les Jésuites. Retardé, le prêtre ne put rejoindre les Ca- 
naries à temps. Les alizés entraînèrent son bateau vers r Amérique 
du Sud. Après avoir franchi le cap Hom, fi toucha le Chili, mais dé- 
barqua au Pérou. Pedrini reprit le bateau pour gagner le Guatemala, 
d’où fl rejoignit le Mexique parla terre. D’Acapulco, fl repris la mer 
pour tes Philippines, puis traversa la mer de Chine pour arriver à 
Macao. 

Déguisé en capitaine d'un navire qu’il avait affrété, après avoir es- 
suyé trois mois de tempêtes et fait plusieurs fois naufrages, Pedrini 
put rejoindre Mgr de Tournon, retenu prisonnier. Quand fl retrouva 
te légat du pape, ce dernier expirait. Le 5 février 1711, Pedrini arrivait 
enfin à Pékin. Il était midi et fl voyageait depuis dix ans. Chargé de 
r éducation musicale de la cour, fl servira trois empereurs et aura 
des funérailles officielles. 


Les chemins planétaires du baroque 


IL n’y a pas si longtemps, les in- 
terprètes jouaient Bach comme 
Beethoven, Beethoven comme 
Brahms, Brahms comme Mozart, 
' a et Mozart comme Bach. La boude 

ANALYSE 

L’étonnante adhésion 
du public 

aux musiques passées, 
d’ Europ e et d’ailleurs 

était boudée. A cette époque, des 
partitions qui sont aujourd’hui fa- 
milières aux mélomanes et aux 
musiciens attendaient sur les 
; rayons des bibliothèques que l’on 
Aï s’intéresse à elles autrement qu’à 
travers des études musicolo- 
jgiques, aussi théoriques que litté- 
raires. 

Qui aurait pu imaginer, fl y a 
trente ans, que les opéras de Lul- 
ly, que les musiques du Moyen 
Age, emporteraient une telle 
adhésion du public et suscite- 
raient autant de vocations de mu- 
siciens, au point de bouleverser la 
vie musicale ? Qui aurait imaginé 
que Tous les matins du monde, le 
film d’Alain Comeau, mettrait 
tant de jeunes à la viole de gambe 
et placerait en tête du hit parade 
les musiques de Marin Marais et 
^ du mystérieux Sainte-Colombe? 

t Qui aurait imaginé que les mu- 

siques extra-européennes se 
fraieraient un tel chemin en oc- 
cident et que Fethnomusicologie 
élargirait à ce point notre horizon 
musical? Cette exploration des 


musiques du passé, cette ouver- 
ture sur le monde satisfont la soif 
de nouveautés des mélomanes et 
des interprètes qui, hélas I, se dé- 
tournent globalement de la mu- 
sique d’aujourd’hui, quelle que 
soit son esthétique. 

Bien qu’il reste vraisemblable- 
ment de nombreuses partitions 
européennes à exhumer, bien que 
F interprétation philologiquement 
correcte des musiques d’avant 
Mozart n’en soit qu’à ses débuts, 
des interprètes, des producteurs 
de disques, des musicologues et 
des responsables de festivals ont 
déridé de partir à la découverte 
des musiques qui ont accompa- 
gné la conquête des Amériques, 
des Indes, et les liens commer- 
ciaux entretenus avec la Chine 
dans les siècles passés. 

Alain Pacqoier, fondateur du 
Festival de Saintes et de la 
marque de disques K 617. a entraî- 
né dans son sillage 'le chef d’or- 
chestre Gabriel Garrido et 
d’autres professionnels, afin de 
découvrir les musiques jouées et 
composées dans les réductions jé- 
suites d’Amérique latine. A peu 
près en même temps, Pierre jean 
de San Baitolomé, directeur du 
Festival de Saint-FIorent-le-Vïeïl 
(Maine-et-Loire) , et metteur en 
scène d’opéra, s’est attaché à faire 
découvrir les musiques compo- 
sées par les jésuites partis en 
Chine et aux Philippines. 

Est-ce une mode cultivée par 
quelques interprètes se sentant 
mal armés pour affronter la 
concurrence des stars du baroque 


dans un répertoire déjà balisé par 
des réalisations qui bouchent leur 
horizon ? Est-ce une lubie des res- 
ponsables de festivals, en mal de 
communication ? fi est vrai qu’il 
est plus facüe pour un jeune en- 
semble de musique baroque de 
vendre un concert ou un disque 
au programme intrigant qu’une 
énième intégrale des Concertos 
brandebourgeois de Bach, jordi 
SavaH apporte cependant sa cau- 
tion à ses jeunes collègues animés 
par l’esprit de découverte qui dé- 
rida de l’orientation de sa propre 
carrière musicale, il y a trente ans. 

L'EXEMPLE DE SAVALL 
En 1997, Savall et son ensemble 
jouaient dans l'église de Saint- 
Florent des œuvres conservées 
aux Philippines. Le chef et gam- 
biste catalan ne manifeste pas le 
désir de les enregistrer sur 
disques, mais bien celai de partici- 
per à un mouvement qui semble 
irréversible au point qu’il n’est 
pas impossible que Jean-Marie 
Cavada consacre une prochaine 
« Marche du siècle » à l’aventure 
des « Chemins du baroque » ini- 
tiée par Pacquier (Le Monde du 
4 juin 1996). On n’attend pas 
qu'une partition comparable à 
L’Art de lajugue surgisse d'une bi- 
bliothèque sud-américaine ou 
chinoise, mais certainement des 
musiques capables de satisfaire la 
curiosité des mélomanes, des his- 
toriens, des musiciens et des mu- 
sicologues. 

ALLO. 


cestrale qui ne le cédaient en rien 
devant les nôtres. Au point que les 
Chinois nous tenaient pour des 
barbares. Dans le même temps, le 
pouvoir de l’église de Rome 
n’était phis aussi fort militaire- 
ment et spirituellement qu’fl l'était 
au XV e siècle. Il est d’ailleurs amu- 
sant de noter que les messages 
croisés du pape et de l'empereur 
de Chine n’étaient pas tradifits àlà' 
lettre par leurs ambassadeurs. Le 
tou péremptoire de l’un comme 
de Fautre était considérablement 
adouci afin de ne pas provoquer 
l'irréparable et accessoirement 
l’ exécution du méssager. 

D y avait donc des clavecins à la 
Cité interdite. On sera surpris 
d’apprendre quU y avait tout un 
orchestre d'instruments euro- 
péens et qu'on y donna des repré- 
sentations d’opéras occidentaux 
interprétés par des artistes chinois 
devant la cour et la famille impé- 
riales. Pedrini avait reçu une édu- 
cation musicale qui hn permit de 
composer des sonates dans la tra- 
dition européenne. D avait été 
précédé par d’autres religieux. En 
1601, Matteo Ricci, premier jésuite 
arrivé à Pékin, avait fait sensation 
en jouant de l’épinette : un siècle 
plus tard, l’empereur de Chine 
avait une grande collection de cla- 
vecins. N’en jouant pas hn-raême, 
ses concubines s’en chargeaient 

La musique chinoise associe la 
notation à la tradition orale et eQe 
a évolué de façon sensible au 
cours des siècles. Les pièces jouées 
au palais du prince Cong sont si- 
gnificatives de cette évolution. Un 
sentiment tonal s’est pen à peu in- 
sinué dans une musique à l’origine 
foncièrement modale au point 
que, dans certaines pièces, to- 
nique et dominante sont discer- 
nables - notamment dans Le Mes- 
sager impérial, une musique jouée 
à la Ciré interdite lorsqu’un mes- 
sager montait à cheval pour re- 
joindre son poste. Ce mélange de 
deux traditions (assez semblable à 
l’ancienne notation européenne 
du continuo) fait que les Chinois 
ignorent eux aussi la façon dont 
leur musique était jouée autrefois. 

L’intérêt manifesté par l’empe- 


reur de Chine pour la musique oc- 
cidentale amena un autre jésuite à 
Pékin. Joseph Marie Amiot (1718- 
1793) envoya un Mémoire de la 
musique des Chinois tant anciens 
que modernes qui sera publié en 
France en 1779. Cette année-là. 
Amiot achevait ses Divertissements 
chinois. Ces quarante et un airs 
sont en quelque sorte la pierre de 
Rosette de la ‘musique du palais 
impérial. Notés à la façon 
chinoise, ils le sont également à la 
façon européenne. Cette source 
unique propose une transcription 
graphique de ce qu’entendit 
Amiot, certes moins préri se qu’un 
enregistrement sonore, mais 
néanmoins étonnante. EUe inté- 
resse aujourd’hui les musiciens 
pékinois qui ont entendu l’enre- 
gistrement de l’ensemble français 
dirigé par Jean-Christophe Frisch 
et, in vivo . le concert du palais du 
prince Cong. Sinueuse, volup- 
tueuse, gracieuse et poétique, 
cette musique n’évoque en rien 
ces « couinements » rainés par les 
Occidentaux des siècles passés. 

Une seconde soirée mêlait des 
scènes choisies dans le répertoire 
de l’Opéra de Pékin, une scène 
d’ Arlequin et des scènes comiques 
tirées d’intermezzos de Francesco 
Gasparini et de Domenico Scariat- 
tL L’Association du peuple chinois 
pour l'amitié avec les pays étran- 
gers avait choisi les meilleurs 
élèves de la prestigieuse Ecole na- 
tionale d’Opéra de Chine : Zhang 
Yaning et Wu Yan seront des stars 
demain - si la sono mondiale ne 
vide pas les salles des opéras 
chinois. La troupe réunie autour 
de Jean-Christophe Frisch convo- 
quait le metteur en scène Philippe 
Vallepin, la mezzo-soprano Bri- 
gitte Vînson, le baryton Philippe 
Cantor, l’acteur et baryton Ri- 
chard Biren, le violoniste Patrick 
Bismuth, la violoncelliste Hager 
Hanana, la théorbiste Claire Anto- 
nini, la claveciniste Martine Cha- 
ptris. 

Une heure et demie d’un spec- 
tacle désopilant, vivement mis en 
scène, formidablement chanté et 
interprété, mettant à nu l’amour 
du théâtre d’un jeune metteur en 
scène par la seule grâce d’une di- 
rection d’acteur concentrée sur le 
geste, le regard, la caractérisation. 
Spectacle sans décors qui donne 


son importance capitale aux cos- 
tumes de Patrick Teroitin et Anne 
Versel, aux maquillages de Cédric 
Gérard (pour un temps, 0 aban- 
donnait Catherine Deneuve) et 
aux perruques de Pascal Ferrero. 
Si l’on sait que l’Opéra de Pékin 
est codifié, réglé au millimètre (on 
n’a rarement cette chance sur les 
scènes d’opéras françaises), on 
ignore parfois que son cadre ri- 
gide autorise les plus éblouis- 
santes performances personnelles 
de ses acteurs-chanteurs. 


Sinueuse, 
voluptueuse, 
gracieuse 
et poétique, 
la musique du palais 
impérial n'évoque 
en rien 

ces « couinements » 
raillés par 
les Occidentaux 
des siècles passés 


On aimerait voir ce travail 
d’équipe exemplaire se promener 
en France. Au-delà du pur bon- 
heur d’une soirée euphorisante, il 
montre combien les ressorts 
comiques, la tendresse, la malice, 
la finesse et la bouffonnerie ap- 
puyée sont des valeurs communes 
à des rivflisations qui, d’un côté 
du monde à l’autre, se jugent de 
façon trop univoque. Chartie Cha- 
plin n'admirait pas par hasard le 
jeu des acteurs pékinois. Les re- 
cherches en sont bien sûr à leur 
commencement et l’on ignore ce 
que sont devenus partitions et 
manuscrits européens de la Cité 
interdite. On sait malheureuse- 
ment que les accessoires et les dé- 
cors du théâtre impérial ont été 
détruits par l’armée française en 
1901, après la révolte des Boxers. 


Alain Lompech 


Un disque, un livre et deux festivals 


• A écouter. Concert baroque à la 
Cité interdite : Divertissements 
chinois, du Père Joseph Amiot, et 
Sonates, de Tbeodorico Pedrini, 
par l’Ensemble XVIfl-21, Musique 
des Lumières, Jean-Christophe 
Frisch (direction). Déjà vendu à 

5 000 exemplaires, ce disque 
contient des textes passionnants 
de Frisch et de 
l'ethnomusicologue François 
Picard, auxquels ont été 
empruntés les références 
historiques de cet article. 

0 CD 

Auvidis-Astrée-Saint-Floreut- 

Le-VîeilE8609.) 

• A tire. Les Chemins du baroque 
dans le Nouveau Monde : de la 
Terre de Feu à l’embouchure du 
Saint-Laurent d’Alain Pacquier. 
Une étude passionnante sur la vie 
musicale, culturelle et politique 
dans les missions jésuites. 

(Fayard, 398 p-, 150 F.) 





. v v. V; . 






• Festivals. Du 15 au 19 mai, le 
Festival de Sarrebouig propose 
une programmation centrée sur la 
musique des missions jésuites et 
des cathédrales 
latino-américaines. 

Toute la vflle participe à la 
manifestation, à laqueDe 
Féducation nationale s’est 
associée. Renseignements : Ecole 
de musique, cité MaDeray, 57400 
Sanebourg. TéL : 03-87-23-66-96. 
Du 15 juin au 5 juillet, le Festival 
de Samt-Florent-le-Vîefl, 
continuera d'explorer les relations 
culturelles Asie-Occident dans la 
danse et la musique. Chine, 
Vietnam, Inde et Japon sont à 
F affiche- A noter, une évocation 
musicale et chorégraphique de 
Pondichéry et la présence d’un 
groupe japonais de hip-hop. 
Renseignements : Festival de 
Saint-Florent-le-Vîefl (49410). TO. : 
02-41-72-62-02. 


J Cette semaine, chinez au *- 

VILLAGE SAINT-PAUL 

Paris 4« 

Brocante et Antiquités 

métro St-Paul et Sully-Moriand 


i liiüi .n- ! i - • 


01.42.72.88.20 


R: trouve? ch.aqu" 

* * h . , 

; c 11 .~i ; r;-.i yy.v :: r 1 q j - 
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GUIDE CULTUREL 


Des artistes 
au bord 
de l'eau 

Au Croisic, une initiative 
pour montrer 
l'art d'aujourd'hui 

LE LIEU est parfait : l’Andenne 
Criée du Croisic, chef-d'œuvre 
d'architecture industrielle édifié 
eu 1878 au-dessus des bassins du 
port. L’idée n'est pas moins 
bonne : réunir une centaine 
d'œuvres dans la nef centrale 
- 45 mètres de long, 600 mètres 
carrés de surface, un bel espace - 
et des artistes venus en voisins 
passer leurs vacances de Pâques 
au bord de la mer. Il y a là des 
créateurs déjà connus, Philippe 
Cognée, David Ryan. Eric Fonte- 
neau et Pierrick Sorin, et d’autres 


Chamber Orchestra of Europe 
Maria-Joao Pires et Emmanuel 
Krivine s'entendent 
particulièrement bien et les œuvres 
réunies sont passionnantes. 
Stravinsky ; Concerto pour cordes. 
Chopin : Concerto pour piano et 
orchestre n J 1. Strauss : Le 
Bourgeois gentilhomme. 
Maria-foao Pires (piano), 

Emmanuel Krivine (direction). 

Oté de la musique. 221 . avenue 
Jean-Jaurès, Paris 19 \ M* 
Porte-de-Pantin. 20 heures, le 12. 

Tel : 01-44-S4-44-S4. De 100 F à 
160 F. 

Et le 13 avril à 16 h 30, Siegfried 
IdyD. de Wagner, Concerto pour 
piano et orchestre n n 1, de Chopin 
et la Symphonie KV 543, de 
Mozart 

Stephen Kovacevitch 
Un écrin à la mesure d'un pianiste 
sévère, concentré et émouvant 
Ceux qui Tont entendu jouer 
Schubert, Salle Gaveau, D y a deux 
ans, n'ont pas oublié. 

Bach : Parti ta pour piano BWV 828. 
Schubert : Sonate pour 
piano D 959. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, 
avenue Montaigne, Paris &■ AP 
Alma-Marceau. 11 heures, le 13. 

Tel 01-49-52-50-50. 100 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 

BLOOD & WINE I*) 

Film américain de Bob Rafelson 
VO: UGC Ciné-crté les Halles, 1"; UGC 
Daman, 6*; Gaumont Ambassade, 8* 
(01 -43- 59-1 9-08; réservation 01-40-30- 
20-10) ; George- V, 8* ; Majestic Bastille. 
11* (01-47-00-02-48; réservation 0140- 
30-20-10); Es curial. 13* (01-47-07-28- 
04; réservation 01-40-30-20-10); Sept 
Parnassiens, 14* (01-43-20-32-20); Pa- 
tbé Wepler, IB* (réservation 07-40-30- 
20 - 10 ). 

LA BOUCHE DE JEAN-PIERRE 
Film français de Lucile Hadzihalilovic 
Racine Odéon, 6* (01-43-26-19-68; ré- 
servation 01-40-30-20-10); Racine 
Odéon, 6* (01-43-26-19-68 ; réservation 
01-40-30-20-10); Le Balzac. 8* (01-45- 
61-10-60) ; Le Balzac. B* (01-45-61-10- 
60). 

GRAINS DE SABLE 

Film japonais de Ryosulce Hashiguchi 
VO : 14-Juiilet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion 01-40-30-20-10) ; Europa Panthéon 
(ex-Reftet Panthéon), S* (01-43-54-15- 
04). 

MAT1LDA 

Film américain de Danny DeVito 
VO: UGC Ciné-cité les Halles, 1*; 
George-V, 8*. 

MOUVEMENTS DU DÉSIR 
Film québécois de Léa Pool 
Espace Saint-Michel, 5* (01-44-07-20- 
49); Elysees Lincoln, 8* (01-43-59-36- 
14) ; Sept Parnassiens, 14* (01-43-20-32- 
20 ). 

LES NOUVELLES AVENTURES 
DE LA FAMILLE BRADY 
Film américain de Arlene Sanford 
VF : Paramount Opéra, 9* (01-47-42*56* 
31 ; réservation 01-40-30-20-10). 

LES PALMES DE M. 5CHUTZ 
Film français de Claude Pinoteau 
UGC Gné-dté les Halles, 1* ; 14-Juillet 
Odéon, 6* (01-43-25-59-83 ; réservation 
01-40-30-20-10); UGC Rotonde, 6*; 
Gaumont Ambassade, 8* (01-43-59-19- 
08 ; réservation 01*40-30-20-10) r Saint- 
Lazare-Pasquier, 8* (01-43-87-35-43; 
réservation 01-40-30-20-10) ; UGC Nor- 
mandie, 8*; Gaumont Opéra Français, 
9* (01-47-70-33-88; réservation 01-40- 
30-20-10) ; Les Nation, 12* (014343-04- 
67; réservation 01-40-30-20-10); UGC 
Lyon Bastille, 12*; UGC Gobellns, 13*; 
Gaumont Parnasse, 14» (réservation 01- 
40-30-20-10); Gaumont Alésia, 14* (01- 
43-27-84-50; réservation 01-40-30-20- 
10) ; 14-Juillet fleaugrençiie, 15* (0145- 
75-79-79; réservation 01*40-30-20-10): 
Gaumont Convention, 15* 101-48-28- 
42-27; réservation 01-40-30-20-10); 
Majestic Passy. 16» (01-42-2446-24 ; ré- 
servation 01-40-30-20-10); UGC Mail- 
lot 17* ; Pathé Wepler, 18» (réservation 
01-40-30-20-10); 14-Jurllat-5ur-Seine, 
19* (réservation 01-40-30*20-10). 



moins souvent vus, dix-huit au to- 
taL Ds ont été invités sans distinc- 
tions de techniques, les uns 
peintres, les autres vidéastes. 
D’autres encore pratiquent i'ins- 
t aDation. Tous affrontent un mo- 
nument du patrimoine maritime, 
une lumière et la proximité de 
l'océan. 

Exposition a L'Œil du Croisic », 
Antienne Criée, 44490 Le Croisic. 
Du 12 au 27 avril. Tous les jours, de 
10 heures à 22 heures. Tèl. : 02-40- 
15-74-16. Entrée : 20 F. 


Véronique Rivière 
Entre tendresse et piquante 
fraîcheur, elle effeuille ses 
souvenirs d’enfance, suggère des 
désespoirs, esquisse des 
moments-sourires, chante sa vie, 
faite d’amitiés et d’imaginaire. 
Pour ouvrir la soirée, Nicolas 
Keggiani - le petit-fils de Serge - 
interprète ses propres 
compositions, Vian, Prévert et 
Bobby Lapointe ; ensuite, Erik 
Manana, subtil chanteur et 
guitariste malgache, qui présente 
son nouvel album, Vakoka 
iMusidisc). 

Sentier des Halles. 50, rue 
d'Aboukir, Paris ?. M° Sentier. 

20 heures, le 12. 1ÜL: 
01-42-36-37-27. 110 F. 

TaJIpOzkan 

Bien qu'y étant installé depuis 
vingt ans, ce maître de la musique 
populaire turque se produit 
rarement en concert à Paris. Avec 
les notes méditatives de son luth 
saz et le timbre satiné de sa voix, il 
dessine les contours d’un univers 
intimiste grâce auquel on se 
détache aisément des fadeurs et 
des écueils du quotidien. 

Web Bar, 32. rue de Picardie, Paris 
3». Af® FiUes-durCahaire. 19 h 30, le 
12. Tél. : 01-48-58-86-04. 95 F. 


5CHIZOPOU5 

Film américain de Steven Soderbergh 
VO : Le Saint-Germain-des-Prés, Salle 
G. de Beauregard, 6* (01-42-22-87-23; 
réservation 01-40-30-20-10). 

SHINE 

Film australien de Scott Hidcs 
VO : UGC Gné-cité les Halles, 1«; UGC 
Gné*dté les Halles, 1»; 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (réservation 01-40-30-20-10) ; 
14-Juillet Hautefeuille, 6* (01-46-33-79- 
38 ; réservation 01-40-30-20-10) ; UGC 
Danton, 6* ; La Pagode, 7* (réservation 
01-40-30-20-10); Gaumont Champs- 
Elysées, 8* (0143-594)4-67 ; réservation 
01-40-30-20-10); UGC Opéra, 9*; 14- 
Juillet Bastille. 11* (0143-57-90-81 ; ré- 
servation 0140-30-20-10); UGC Gobe- 
lïns, 13*; Gaumont Alésia, 14* (0143- 
27-84-50; réservation 0140-30-20-10); 
14-Juillet Beaugrenelle, 15* (0145-75- 
79-79; réservation 0140-30-20-10); 
Bienvenüe Montparnasse, 15* (01-39- 
17-10-00 ; réservation 0140-30-20-10) ; 
Gaumont Kinopanorama, 15* (réserva- 
tion 0140-30-20-10); Majestic Passy, 
16* (0142-2446-24 ; réservation 01-40- 
30-20-10) ; UGC Maillot 17* ; Pathé We- 
pler. IB* (réservation 01-40-30-20-10); 
14-Juillet-sur-Seine, 19* (réservation 01- 
40-30-20-10). 

UN INSTANT D’INNOCENCE 

Film franco-iranien de Mohsen Makh- 

malbaf 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion 0140-30-20-10); 14-Juillet Par- 
nasse, 6* (01-43-26-58-00; réservation 
0140-30-20-10). 

VASKA L'ARSOUILLE 

Film hongrois de Peter Gothar 

VO : Studio des Unulines, 5* (01-43-26- 

19-09). 


LES EXCLUSIVITÉS 

ALMA GITANA (Esp., v.o.) : Latina, 4* 
(0142-7847-86) ; Epée de Bois. 5* (01- 
43-37-5747). 

LES ANGES DÉCHUS (H, v.o ) : UGC Fo- 
rum Orient Express, 1"; Les Trais 
Luxembourg, 6* (0146-33-97-77 ; ré- 
servation 0140-30-20-10). 

ARIANE OU L'AGE D'OR (Fr.) ; Max Lin- 
der Panorama, 9* (01-48-24-88-88; ré- 
servation 0140-30-20-10). 

BA5QU1AT (A., v.o.) : Gaumont les 
Halles, 1" (m 40-39-9940 ; réservation 
01-40-30-20-10] ; 14-julflet Haute- 
feuille. 6* (0146-33-79-38 ; réservation 
0140-30-20-10) ; Gaumont Ambassade, 
8» (01-43-59-19-08; réservation 0140- 
30-20*10); 14-Juillet Bastille, 11* (0143- 
57*90-81 ; réservation 0140-30-20-10); 
Gaumont Grand Ecran Italie, 13» {01- 
45*80-77-00; réservation 0140-30*20* 
10); Gaumont Parnasse, 14* (réserva- 
tion 0140-30-20-10). 

BREAK1NG THE WAVES (*) (Dan., v.o.) : 
L'Entrepôt 14* (01454341-63). 
BRIGANDS, CHAPITRE Vil (Fr.-géor- 
glen-It-SuîL. v.o.) : Lucemaîre, fi». 

LES 101 DALMATIENS (A., v.o.) : UGC 


Ciné-cité les Halles. K; UGC Danton, 
6*; Gaumont Marignan, B* (réserva- 
tion 0140-30-20-10) ; George-V. 8* ; 
Gaumont Gobellns Fauvette, 13* (01- 
47-07-55-88; réservation 0140-30-20- 
10) ; 14-Juillet Beaugrenelle, 15* (0145- 
75-79-79; réservation 0140-30-20-10); 
v.f. : UGC Ciné-rité les Halles, 1*'; UGC 
Gné-ctté les Halles, I"; R ex, 2* (01-39- 
17-10-00); Bretagne, 6* <01-39-17-10- 
00 ; réservation 0140-30-20-10) ; UGC 
Danton, 6* ; Gaumont Marignan, 8» 
(réservation 01-40-30-20-10); 
George-V, 8*; Gaumont Opéra Fran- 
çais. 9* (0147-70-33-88 ; réservation 01- 
40-30-20-10); Paramount Opéra, 9* 
(0147-42-56-31 ; réservation 0140-30- 
20-10); Les Nation. 12* (014343-04- 
67; réservation 0140-30-20-10); UGC 
Lyon Bastille, 12*; Gaumont Gobelins 
Fauvette. 13* (0147-07-55-88; réserva- 
tion 0140-30*20-10); UGC Gobelins, 
13'; Gaumont Parnasse, 14* (réserva- 
tion 0140-30-20-10); Gaumont Alésia, 
14* (0143-27-84-50 ; réservation 01-40* 
30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, 15* 
(0145-75-79-79 ; réservation 0140-30- 
20-10); UGC Convention, 15*; Pathé 
Wepler, 18* (réservation 01-40-30-20* 
10); 14-Juillet-sur-Seine, 19* (réserva- 
tion 01-40-30-20-10) ; Le Gambetta, 20* 
(0146-36-10-96; réservation 0140-30- 
20 - 10 ). 

LA COLLINE OUBLIÉE (Fr.-Alg„ v.o.) ; 
14-Juillet Beaubourg, 3* (réservation 
01*40-30-20-10); Studio des Ursulines. 
5* (01 43-26- 1 9-09). 

LE COMMENT ET LE POURQUOI (Esp.. 
v.o.) : Latina, 4* (0142-7847-86). 
DIDIER (Fr.) : UGC Forum Orient Ex- 
press. I e *; George-V, 8»; Gaumont 
Opéra Français. 9* (0147-70-33-88 ; ré- 
servation 0140-30-20-10); Gaumont 
Parnasse. 14* (réservation 0140-30-20- 
10 ). 

DONNIE BRASCO (A. v.o.) : UGC Cmé- 
cité les Halles. 1" ; 14-iuillet Odéon, 6* 
(0143-25-59-83 ; réservation 01-40-30- 
20-10); Gaumont Marignan, 8* (réser- 
vation 0140-30-20-10); George-V, 8*; 
Gaumont Gobelins Fauvette, 13* (01- 
47-07-55-88 ; réservation 01-40-30-20- 
10) ; Gaumont Parnasse, 14* (réserva- 
tion 0140-30-20-10); 14-iuillet Beau- 
grenelle, 15* (0145^75-79-79; réserva- 
tion 01-40-30-20-10); BienvenOe 
Montparnasse, 15* (01-39-17-10-00 ; ré- 
servation 0140-30-20-10); Pathé We- 
pler, 18* (réservation 0140-30-20-10). 
EVITA (A.. v.o.) : Publias Champs-Ely- 
sées, 8* (0147-20-76-23 ; réservation 
0140-30-20-10). 

FRED (Fr.) : UGC Forum Orient Express, 
1"; 14-Juillet Odéon, 6* (0143-25-59- 
83; réservation 0140-30-2040); Le 
Balzac. 8* (0145-61-10-60); Majestic 
Bastille, 11» (0147-00-0248; réserva- 
tion 01-40-30-20-10) ; Les Montpamos, 
14* (01-39-17-1000; réservation 0140- 
30-20-10). 

GÉNÉALOGIES D'UN CRIME (Fr.) : Gau- 
mont les Halles. T» (0140-39-9940 ; ré- 
servation 0140-30-20-10) ; Gaumont 
Opéra 1, 2* (0143-12-9140 ; réservation 
0140-30-20-10) ; 14-iuillet Beaubourg, 
3* (réservation 0140-30-20-10) ; 14-Juil- 
let Hautefeuille, 6* (0146-33-79-3B; 
réservation 0140-3020-10); Les Trois 
Luxembourg. 6* (0146-33-97-77: ré- 
servation 0140-30-20-10) ; Le Balzac, 8* 
(0145-61*10-60) ; 14-Juillet Bastille, 11* 
(0143-57-90-81 ; réservation 0140-30- 
20-10) ; Escurial, 13* (0147-07-28-04 ; 
réservation 0140*30-20-10); Gaumont 
Parnasse, 14» (réservation 0140-30-20- 
10) ; Sept Parnassiens, 14* (0143-20-32- 
20); 14-Juillet Beaugrenelle, 15* (0145- 
75-79-79; réservation 0140-30*20-10); 
Le Gnema des cinéastes, 17* (01-5342- 
40-20 ; réservation 0140-30-20-10) ; 14- 
Juillet-sur-Seine. 19* (réservation 01-40- 
30-20-1 D). 

JUDE (Brit.. v.o.) : Gnoches, 6* (0146- 
33-10-82). 

LARRY FLYNT (A., v.o.) : UGC Forum 
Orient Express, 1 w ; Lucemaîre, 6*; Ely- 
sées Lincoln, 8* (0143-59-36-14). 

LEVEL F1VE (Fr.) : Accatone. 5* (0146- 
33-86-86] 

LOOK1NG rOR RICHARD (A_ v.o.) : UGC 
Forum Orient Express, I” ; Action 
Ecoles, 5* (01-43-25-72*07). 

LOST HIGHWAY (•) (A., v.o.) : Cnoches, 
6* (01-46-33-10-82). 

MALENA EST UN NOM DE TANGO 
(Esp-, v.o.) : Les Trois Luxembourg, G* 
(0146-33-97-77 ; réservation 0140-30* 
20-10); Le Cinéma des cinéastes, 17* 
(01-534240-20 ; réservation 0140-30- 
20 - 10 ). 

MARION (Fr.) : Reflet Médicis fi, 5* (01- 
43-5442-34) ; Sept Parnassiens, 14* (01- 
43-20-32-20). 

MARS ATTACKS i (A., v.o.) : UGC Fo- 
rum Onent Express, I"; Les Trois 
Luxembourg, <&* (0146-33-97*77 ; ré- 
servation 0140-30-20-10); George-V. 
8*; La Bastille, 11* (0143-0748*60); 
v.f. : Gaumont Opéra I, 2* (0143-12-91- 
40; réservation 0140-30-20-10); Paris 
Ciné I. 10* (0147-70-21-71); Les Mont- 
pamos, 14» (01-39-17-10-00; réserva- 
tion 0140-30-20-10); Grand Pavois, 15* 
(0145-5446-85 ; réservation 01-40-30- 
20-10); Saint-Lambert, 15* (0145-32- 
91-63) ; Pathé Wepler, 18* (réservation 
0140-30-20-101). 

MICROCOSMOS, LE PEUPLE 
DE L'HERBE (Fr.) : Club Gaumont (Pu- 
blias Matignon), 8* (0142-56-52-78 ; 
réservation 0140-30-20-10). 

LA MOINDRE DE5 CHOSES (Fr.) ; Saim- 
And ré-dey Arts l. 6* (0143-2648-18). 

NO WAY HOME (•) (A.. v.o.) ; Epée de 
Bois, 5* (0143-37-5747). 

NOUS SOMMES TOUS ENCORE IO (Fr.- 
Suis.) : Saint-André-des-Arts l, 6* (01- 
43-2648-18). 

LE PATIENT ANGLAIS (A., v.o.) : Gau- 
mont les Halles, 1- (0140-39-9940 ; ré- 
servation 0140-30-20-10); Gaumont 
les Halles. 1- (0140-39-9940; réserva- 
tion 0140-30-20-10); Gaumont Opéra 
Impérial. 2* (0147*70*33-88; réserva- 
tion 0140-30-20-10) ; 14-Juiilet Odéon, 
fi* (0143-25-59-83; réservation 01-40- 
30-20-10) ; UGC Rotonde. 6* ; La Pa- 
gode, 7» (réservation 0140-30-20*10); 
Gaumont Ambassade, 8» (0143-59*19- 
08; réservation 01-40-30-20-10); 
George-V. 8* ; La Bastille. 11* (0143-07- 
48-60) ; L« Nation, 12* (014343-04- 
67; réservation 0140-30-20*10); Gau- 


mont Gobelins Rodin, 13* (0147-07-55- 
88; réservation 0140-30-20-10); 14- 
Julllet Beaugrenelle, 15» (0145-75-79- 
79; réservation 0140-30-20-10); Ma- 
jestic Passy. 16* (0142-2446-24; réser- 
vation 0140-30-20-10); UGC Maillot. 
17*; Pathé Wepler, IB* (réservation 01- 
40-30-20-10); 14-Juillet-sur-Selne, 19* 
(réservation 0140-30-20-10). 

LE PIC DE DANTE (A., v.o.) : UGC Ciné- 
Cité les Halles, 1”; UGC Odéon, 6*; 
Gaumont Marignan, V (réservation 01- 
40-30-20-10); George-V, 8*; George-V, 
8* ; Mira ma r, 14* (01-39-17-10-00 ; réser- 
vation 0140-30-20-10). 

LA PROME55E (Bel.): Epée de Bois, 5* 
(0143-37-5747). 

LES RANDONNEUR5 (Fr.) : Gaumont les 
Halles, I» (0140-39-99-40; réservation 
0140-30-20-10) ; 14-Juillet Odéon, 6» 
(0143-25-59-83 ; réservation 0140-30- 
20-10); Gaumont Ambassade, 8* (01- 
43-59-19-08 ; réservation 0140-30-20- 
10); Gaumont Opéra Français, 9* (01- 
47-70-33-88 ; réservation 0140-30-20- 
10) ; 14-Juillet Bastille. 11* (0143-57-90- 
81; réservation 0140-30*20-10); Gau- 
mont Gobellns Fauvette, 13* (0147-07- 
55-88; réservation 0140-30-20-10); 
Gaumont Alésia, 14* (0143-27-84-50; 
réservation 0140-30-20-10); Miramar, 
14* (01-39-17-1000; réservation 0140- 
30-20-10); Gaumont Convention, 15* 
(0148-2842-27 ; réservation 0140-30- 
20-10); Pathé Wepler, 18* (réservation 
0140-30-20-10); 14-Juillet-sur-Seine. 
19* (réservation 0140-30-20-10); Le 
Gambetta, 20* (0146-36-10-96; réser- 
vation 0140-30-20-10). 

LA RENCONTRE (FrJ : Saint-André-des- 
Arts L 6* (0143-2648-18). 

REPRISE (Fr.) ; Saint-André-des-Arts II, 
6* (0143-26-80-25). 

LES SŒURS SOLEIL (Fr.) : Gaumont les 
Halles, 1* (0140-39-9940; réservation 
0140-30-20-10); Gaumont Opéra I, 2* 
(0143-12-9140; réservation 0140-30- 
20-10); UGC Montparnasse, 6*; UGC 
Odéon, 6*; Gaumont Ambassade, 8* 
(0143-59-194)8; réservation 0140-30- 
20-10) ; Publias Champs-Elysées, 8* (01- 
47-20-76-23; réservation 0140-30-20- 
10); Saint-Lazare-Pasquler, 8* (0143- 
87-3543 ; réservation 0140-30-20-10); 
Gaumont Opéra Français; 9* (0147-70- 
33-88; réservation 0140-30-20-10); 
Gaumont Gobelins Fauvette, 13* (01- 
47-07-55-88 ; réservation 0740-30-20- 
10); Gaumont Parnasse, 14* (réserva- 
tion 0140-30-20-10); Gaumont Alésia. 
14* (0143-27-84-50; réservation 0140- 
30-20-10) ; Gaumont Convention, 15* 
(0148-2842-27; réservation 0140-30- 
20-10) ; Pathé Wepler, 18* (réservation 
0140-30-20-10) ; Le Gambetta, 20* (01- 
46-36-10-96; réservation 0140-30-20- 
10 ). 

TENUE CORRECT! EXIGÉE (Fn) : UGC 
Oné-crté les Halles, 1»; Gaumont Am- 
bassade. 8* (0143-59-19-08; réserva- 
tion 0140-30-20-10); George-V, 8*; 
UGC Opéra, 9*; Les Montpamos, 14» 
(01-39*17-104)0; réservation 0140-30- 
20-10) ; Pathé Wepler, 18* (réservation 
0140-30-20-10); Le Gambetta, 20* (01- 
46-36-10-96; réservation 0140-30-20* 
10 ). 

THE F1U.OW BOQK (Fr.-Brlt, væ.) : Le 
Quartier Latin, 5* (0143-26-84-65) ; 
L'Entrepôt. 14* (01454341-63). 

TOUT LE MONDE DIT « I LOVE YOU » 
(A., v.o.) ; UGC Gné-dté les Halles, 1« ; 
Gaumont Opéra Impérial, 2* (0147-70- 
33-88; réservation 0140-30-20-10); 
Reflet Médicis », 5* (0143-5442-34) ; 
UGC Danton, 6*; UGC Rotonde, 6*; 
UGC Champs-Elysées, 8*; La Bastille, 
11» (01434)748-60) ; Saint-Lambert, 
15» (0145-32-9148). 

TYKHO MOON (Fr.) : Gnoches, 6* (01- 
46-33-10-82) ; Lucemaîre, 6». 

UN AMOUR DE SORCIÈRE (Fr.) : UGC 
Gné-dté les Halles, 1"; UGC Norman- 
die. 8*; UGC Opéra, 9>; UGC Gobellns, 
13»; Gaumont Parnasse, 14» (réserva- 
tion 0140-30-20-10). 

UN ÉTÉ A U GOULETTE (Fr.-Tün., v.o.) : 
Epée de Boi* 5* (0143-37-5747). 

LE VILLAGE DE MES RÊVES (Jap.. v.o.) ; 
14-Juillet Beaubourg, 3* (réservation 
01-40-30-20-10); 14-Juillet Haute- 
feuille, 6* (0146-33-79-38; réservation 
0140-30-20-10) ; Elysées Lincoln, 8* (01- 
43-59-36-14) ; Sept Parnassiens, 14* (01- 
43-20-32-20). 

Y AURA-T-IL DE LA NEIGE A NOËL 7 
(Fr.) : 14-Juillet Parnasse, 6* (0143-26- 
58-00 ; réservation 0140-30-20-10). 


LES REPRISES 


L'AURORE (A.) : Le Quartier Latin, 5* 
(0143-26-84-65). 

DIAMANTS SUR CANAPÉ (A- v.o.) : Ac- 
tion Christine, 6* (0143-29-11-30). 
ELEPHANT BOY tBfit., v.o.) : Action 
Ecoles, 5* (0143-25-72-07). 

L'EMPIRE CONTRE-ATTAQUE (A* v.o.) : 
UGC Ciné-dté les Halles, 1-; UGC Gnè- 
dté les Halles, V. UGC Odéon, 6*; 
Gaumont Marignan, 8* (réservation 01- 
40-30-20-10); Gaumont Marignan. 8* 
(réservation 0140-30-20-10) ; UGC Nor- 
mandie, 8* ; Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie. 13* (0145-80-77-00; réservation 01- 
40-30-20-10); Miramar, 14* (01-39-17- 
10-00; réservation 0140-30-20-10); 
v.f. : Rex (le Grand Rex), 2* (01-39-17- 
10-00); UGC Montparnasse, 6*; Para- 
mount Opéra. 9» (0W742-56-31 ; ré- 
servation 0140*30*20-10); UGC Lyon 
Bastille, 12* ; Mistral, 14* (01-39-17-10- 
00; réservation 0140-30-20-10); UGC 
Convention, 15» ; Pathé Wepler. 18* (ré- 
servation 0140-30-20-10) ; Le Gambet- 
ta, 20* (0146-36-10-96 ; réservation 01- 
40-30-20-10); L* Gambetta. 20* (0146- 
36-10-96 ; réservation 0140*30-20-10). 
LA GUERRE DES ÉTOILES (A, v.o.): 
UGC Ciné-cité les Halles, 1**; Gaumont 
Marignan, 8* (réservation 0140-30*20- 
10); Gaumont Marignan, 8» (réserva- 
tion 0140-30-20*10); George-V, S*; 
Gaumont Grand Ecran Italie. 13* (01- 
45*80-77-00; réservation 0140-30-20- 
10) ; v.f. : Rex. 2* (01-39-1 7-1 (WJO) ; UGC 
Montparnasse. 6*; Saint-Lambert, 15» 
(0145-32-91-68). 

LA JETÉE (Fr.) : 14-Juiilet Beaubourg, 3* 
(réservation 0140-30-20*10). 

SUEURS FROIDES (A-, v.o.} : L'Arlequin, 
6* (014544-28-80; réservation 0140* 
30-20-10) ; UGC Triomphe, 8*. 


LES SÉAMCES SPÉCIALES 

LES AILES DU DÉS» (Fr.-AII, v.o.) : Ac- 
catone, 5» (0146-33-86-86) samedi 

21 h 50. 

ANNIE (A^ v.f.): Mac-Mahon, 17* (01- 
43-29-79-89) dimanche 14 h. 

CAREFUL (Can., v.o.) : Espace Saint-Mi- 
chel. 5* (01-44-07-20-49) samedi 

22 h 25. 

LES DAMNÉS (*} (It-A* v.o.) : Acca- 
tone, 5* (01 46-33 -B6-86) samedi 
15 h 50. 

L'HOMME QUI PLANTAIT 

DES ARBRES (Cari.) : Le République, 11* 

(0148-05-51-33) dimanche 13 h 45. 

LE5 LARMES AMÈRES 
DE PETRA VON KANT (Ail., v.o.) : Acca- 
tone, 5* (0146-33-86-86) dimanche 

2 i h sa 

LA MAMAN ET LA PUTAIN (Fr.) : Studio 
des Ursulines. 5» (0143-26-19-09) di- 
manche 19 h 45. 

METROPOU5 (Alt.) : Studio Galande, 5* 
(0143-26-94-08 ; réservation 0140-30* 
20-10} dimanche 16 h 75. 

MON ONCLE (Fr.) : Grand Pavois, 15* 
(01 45-5446-85 ; réservation 0140-30- 
20-10} dimanche 17 h. 

ORFEU NEGRO (Fr, v.o.) : Grand Pavois, 
15* (0145-5446-85; réservation 0140- 
30-20-10) dimanche 19 h 10. 

LA PULNÈT! SAUVAGE (Fr.-Tth.) : Acca- 
tone, 5* (0146-33-86-86) dimanche 
12 h 40. 

5AIO OU LE5 120 JOURNÉES 
DE SODOME (*•) (1t. v.o.) : Accatone, 
5* (0146-33-86-86) dimanche 18 h. 
SATYRJCON fit., v.o.) : Accatone, 5* (01- 
46-33-86-86) dimanche 15 h 50. 
THELONIOUS MON K (A-, v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5* (014547-18-09) samedi 
21 h 30. 

LES VACANCE5 DE M. HULOT (Fr.) : 
Grand Pavois, 15* (0745-5446-85; ré- 
servation 0740-30-20-70) samedi 18 h. 


FESTIVALS 


7 FILMS DE DREYER, 

« LE MAÎTRE DANOIS» ( v.o.). Reflet 
Médîris, salie Loue-Jouvet 5» (0743- 
5442-34). Ordet. sam. 16 h 30, 19 h, 

21 h 30 ; la Passion de Jeanne d'Arc, 
dim. 14 h, 16 h, 18h, 20h, 22 h; Le 
Maître du logis, lun. 14 H, 16 h, 18 h, 
20 h, 22 h; Vampyr, mar. 14 h, 16 h. 
18 h, 20 h. 22 h. 

ONÊ-CLUB CLAUDE-JEAN PHILIPPE 
( v.o.), L'Arlequin, 6* (014544-2840). 
Winchester 73, dim. 11 h. 

CINÉ-CLUB JUNIORS, Le Cinéma des ci- 
néastes, 17* (01-534240-20). Les Va- 
cances de M. Hulet, sam, 18 h 40, dim. 
11 h 30, 16 h, mar. 14 h. 

C1NÈ KIDS ( v.f.), UGC IVfomphe. B*. 
Loch Ness, dim. 10 h. 

CINÉMA EN RELIEF ( v.f.). Cité des 
Sciences. Cinéma Louis-Lumière, 19*. Le 
Monde fascinant des matériaux, sam. 
18 h, dim. 10 h, 18 h, lun. 10 H, 18 h, 
mar. 10 h, 18 h. 

CYCLE DAVID LYNCH ( v.o.). Le Cham- 
po-Espace Jacques-Tati, 5* (0143-54- 
51-60). Dune, sam. 22 h; Eraserhead, 
lun. 22 h. 

CYCLE T1M BURTON (v.o.), Le Champo- 
Espace Jacques-Tati, 5» (0143-54-51- 
60). Edward aux mains d'argent lun. 
12 h, 18 h; L'Etrange Noél de M. Jack, 
dim. 12 h, 18 h, 22 h ; Ed Wood, mar. 

22 h. 

DEMY TOUT ENTIER, Epée de Bois, 5* 
(0143-37-5747). Les Demoiselles de 
Rochefort dim. 14 h, mar. 14 h; Lady 
Oscar, lun. 14 h; Peau-d'Ana, sam. 
16 h 15, 18 h, dim. 16 h 15, 18 h, lun. 
16 h 15, 18 h, mar. 16 h 15, 18 h ; Model 
Shop, sam. 20 h, dim. 20 h, lun. 20 h, 
mar. 20 h. 

DEMY TOUT ENTIER, Denfert, 14- (01- 

43- 214141). Le Joueur de flûte; mar. 

13 h 30 ; Une chambre en ville, dlm. 
18 h 30 ; Les Parapluies de Cherbourg, 
lun. 20 h 30. 

DEMY TOUT ENTIER, Grand Action, 5* 
(0143-294440). Peau-d'Ane, sam. 

14 h 15, 16 h 15, dim. 12 h, 14 h 15. 
16 h 15, lun. 14 h 15, 16 h 15. mar. 
14 h 15. 16 h 15; Lola, sam. 18 h 15. 
20 h 15, dim. 18 h 15, 20 h 15, lun. 

18 h 15. 20 h 15, mar. 18 h 15. 20 h 15; 
La Baie des anges, sam. 22 h 15, dim. 
22 h 15. lun. 22 h 15, mar. 22 h 15. 
DIXIÉME FESTIVAL 

DU FILM IRANIEN ( v.o.). Le Quartier 
Latin, 5* (0143-264445), Le Foulard 
bleu, dim. 20 h ; Le Pain et la poésie, 
dim. 16 h, mar. 20 h; Le Palais de Ja- 
hannama, sam. 16 h, dlm. 18 h, lun. 
20 h ; Et la vie continue, sam. 18 h ; Au 
travers des oliviers, sam. 20 h, mar. 
18 h; Le Ballon blanc, lun. 16 h; Les 
Bottes rouges, lun. 18 h ; Où est la mai- 
son de mon ami 7, mai. 16 h. 
DOCUMENTAIRES PRÉSENTÉS 
PAR L'ASSOCIATION LANGLOIS, Acca- 
tone, 5* (0146-334646). Le Monde de 
Paul Detvaux, lun. 20 ii. 

DOUGLAS SIRK ( v.oj. Grand Action, 5- 
(0143-294440). Ecrit sur du vent dlm. 
12 h, 14 h, 16 h. 18 h, 20 h, 22h; Mi- 
rage de la vie, mar. 14 h 10, 16 h 40. 

19 h 10, 21 h 40; Demain est un aube 
jour. sam. 16 h, 18 h, 20 h, 22 h ; La 
Ronde de l'aube, lun. 14 h. 16 h, 18 h, 

20 h, 22 h. 

LES FILMS AUTRICHIENS A PARIS 
{ v.o.), L'Entrepôt 14» (01454341-63). 
L'Enfant du tunnel, dim. 14 h. mar. 
14 h ; Llsa et le tigre aux dents de 
sabre, lun. 14 h; Les Incidents de 
Charms, sam. 16 h, 18 h, 20 h 30 ; Les 
Poissons morts, dlm. 16 h, 18 h, 20 h, 
22 h; Heidenlôcher. lun. 16 h, 18 h. 
20 h 30 ; Le Septième Continent, mar. 
16 h ; Benny's Video, mar. 18 h 30 ; 
71 Fragments d'une chronologie du 
hasard, mar. 20 h 30. 

FILMS ET ART. Centre Pompidou. Pe- 
tite salie. Jean Renoir. Studio, 4* (01- 

44- 78-12-33). Bram Van Velde, sam. 
16 h; Traces de l'époque bleue, an- 
thropométrie, sam. 19 h; Herbln, dim. 
16 h ; Sonia et Robert Delaunay, dim. 
19 h. 

FRED ASTA1RE, RtTA HAYWORTH 
( v.o,), Mac-Mahon, 17* (0143-29-79- 
89). Ô toi ma charmante, dim. 16 h 20, 
18 h 10, 20 h, 22 h ; L'amour vient en 
dansant sam. 16 h 20, 18 h 10, 20 h, 
22 h, lun. 16 h 20, 18 h 10, 20 h, 22 h. 


JEUNE CINÉMA FINLANDAIS ( v.o.). Ins- 
titut finlandais, 5* (01404149-09). Le 
Testament de la toundra, sam. 16 h. 
KATHARTNE HEPBURN ( v.o.). Le Cham- 
po- Espace Jacques-Tati, 5* (0143-54- 
51-60}- L'Impossible Mr. Bébé, mar. 
14 h, 16 h, 20 h; indiscrétions, sam. 
16 h, 20 h ; Madame porte la culotte, 
dim. 14 h, 16 h, 20 h; Sytvia Scarlett 
lun. 14 h, 16 h, 20 h. 

LES MARX BROTHER5 ( ko.). Le Cham- 
po-Espace Jacques-Tati, 5* (0143-54- 
5140). Une nuit â Casablanca, sam. 
18 h; La Soupe au canard, mar. 12 h. 
18 h. 

NUIT FANTASTIQUE ( v.o.). Racine 
Odéon, 6» (0143-26-1948). Mary Reil- 
ly, sam. 0 h. 

PALESTINE : ÉCRANS DE MÉMOIRE 
( v.o.). Institut du monde arabe, 5* (01- 
40-51-39-91). Cantique des pierres, 
sam. 17 h ; Les Dupes, dim. 15 h : Kafr 
Kassem, dim. 17 h. 

QUATRE FILMS D'OTAR lOSSEUAffl ( 
v.oj. Le République, 11* (014845-51- 
33). il était une fois un merle chanteur, 
mar. I8h; La Chute des feuilles, mar. 
12 h 30; Pastorale, lun. 12 h 30; Bri- 
gands, chapitre VII, lun. 18 h. 
RÉTROSPECTIVE ARRABAL 
L'INTÉGRALE. Accatone, 5* (0146-33- 
8646). Viva la muerte, sam. 18 h 30; 
J'irai comme un cheval fou, mar. 
18 h 10. 

SEMAINE DU CINÉMA CHILIEN 
( ko.). Le Gnéma des cinéastes, 17* (01- 
534240-20). La Frontera, lun. 14 h, 
mar. 17 h 45; Amelia Lopez O'Neil, 
dim. 20 h ; Rien, sam. 18 h ; La Lune 
dans le miroir, dim. 14 h, mar. 16 h; 
Chez toi à huit heures, lun. 17 h; Les 
Trois Couronnes du matelot dim. 
22 h ; Ardente Padenca, sam. 16 h 30 ; 
Vive le président sam. 20 h 30 ; Image 
latente, dim. 18 h ; Santa Sangre, mar. 
20 h. 

SOIRÉE BREF, INCUNABLES 
DES ANNÉES 30, Le République, 11* 
(014845-51-33). Une faim de loup, 
mar. 20 h 30. 

THE LU BITS CH TOUCH ( v.o.). Action 
Ecoles, 5* (0143-25-7247). To be or 
not to be, sam. 16 h, 18 h, 20 h. 22 h ; 
The Shop Around the Corner, dim. 
14 h. 16 h. 18 h, 20 h. 22 h ; La folle In- 
génue, lun. 14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h ; 
Le ciel peut attendre, mar. 14 h, 16 h, 
18 h. 20 h. 22 h. 

WESTERN STORY ( v.o.). Action Chris- 
tine, 6* (0143-29-11-30). Je suis un 
aventurier, sam. 16 h, 18 h, 20 h, 22 h ; 
Le Massacre de Fort Apache, dim. 14 h, 
16 h 30, 19 h, 21 h 30; Les Affameurs, 
lun. 14 h, 15 h 40, 17 h 20. 19 h. 20h 40, 
22 h 20 ; La Dernière Chasse, mar, 14 h, 
16 h, 18 h, 20 h, 22 h. 

WOODY ALLEN, LE FESTIVAL ( v.oj. Le 
Champo-Espace Jacques-Tati, 5» (0143- 
54-5140). Quoi de neuf Pussycat?, 
sam. 16 h 10, 20 h 10 ; Prends l'oseille 
et tire-toi, sam. 18 h 10, 22 h 10; 
Tombe les filles et ta is-toi, dlm. 12 H 10, 
16 h 10, 20 h 10; Comédie érotique 
d'une nuit d'été, dim. 14 h 10, 18 h 10, 
22 h 10; Zetig, lun. 12 h 10, 16 h 10, 
20 h 30; Stardust Memorles, lun. 
14 h 10, 18 h 10, 22 h 10 ; Radio Days, 
mar. 12 h 10, 16 h 10, 20 h 10; Alice, 
mar. 14 h 10, 18 h 10, 22 h 10. 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT (014744-24-24) 
DIMANCHE 

La Persistance des images : Napoléon 
à Sainte-Hélène (1929), de Ludu-Pick, 

16 h 30 ; Robert Bressan : Pickpocket 
(1959), de Robert Bresson, 19 h; Le 
Procès de Jeanne d'Arc (1962). de Ro- 
bert Bresson, 21 h. 

SALLE RÉPUBLIQUE (014744-24-24) 
DIMANCHE 

Histoire permanente du cinéma: Le 
Plongeon (1968, v.oJ, de Frank Peny, 

17 h ; Tsui Hark : Once upon a time in 
China (1991, ko. s. L f J, de Tsul Hark, 
19 h 30 ; The Blade (1996, ko.), de Tsui 
Hark, 21 h 30. 


CENTRE GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (01-42-78-37-29) 
DIMANCHE 

Le Cinéma japonais : Va d'un pas léger 
(1930), de Yasujiro Ozu. 14 h 30; Récit 
d'un propriétaire (1947, vjo. s. t. f.), de 
Yasujiro Ozu, 17 h 30 ; Cinq femmes 
autour d'Utamaro (1946, v.o. s. t f.), de 
Kenji Mizoguchi, 20 h 30. 

LUNDI 

Le Onéma japonais : Tora-San (1969, 
v.o. s. x. fj, de Yoji Yamada, 14 h 30; 
Onibaba (1964, v.o. s. t f.), de Kaneto 
Shlndo, 17 h 30 ; Les Coquelicots (1935, 
v.o. s. t. f.), de Kenji Mizoguchi. 

20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2, grande galerie, porte Sa Int-E us- 
tache, Forum des Halles (01-44-7642- 
00 ) 

DIMANCHE 

Villes blessées ; Le Tombeau des lu- 
cioles (1989, v.o. s. t. f J, d'isao Takaha- 
ta. 14 h 30 ; New York 1997 (1980, ko. s. 
t f J, de John Carpenter, 16 h 30 ; Veil- 
lée d'armes (1994), de Marcel Ophuls, 
19 h ; Les Gaspards (1974), de Pierre 
Tchemla, 21 h. 

LUNDI 

France Culture: l’Histoire en direct: 
Allemagne année zéro (1947, v.o. s. t. 
fj, de Roberta Rossellini, 21 h 30. 
MARDI 

Villes b l ess é e s : Les Carabiniers (1963), 
de Jean-Luc Godard, 14 h 30 ; Le Roi et 
l'Oiseau (1979), de Paul Grimautt, 
16 h 30; This ls CNN (1997), de Frédéric 
Laffont, 19 h; Beyrouth, la rencontre 
(1981, v.o. &. t. f.), de Borhane Alaoulé, 

21 h. 

(*} Films interdits aux moins de 12 ans. 
(*■) Films interdits aux moins de 16 
ans. 


TOUS LES FILMS PARIÿPftOVINCE 


3615 LEMONDE 


ou téi. ; 08-36-6S-Q3-78 (3,23 F/mn) 


UNE SOIRÉE À PARIS 
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FOOTBALL 

En direct Finale de la Coupe de la 
Lnue : Grondins de Bordeaux - 
RC Strasbourg. 2130 Mi-temps, 
Spécial formule 1 (130 min}. 7802270 
Une finale entre deux ténors du 
championnat Le vainqueur 
sera qualifié pour la Coupe de 
l'UEFA. 


HOLLYWOOD NIGHT 

Attirance fatale. 

Téléfilm de Daniel Rastov. avec Al 
Cwtey (95 min). 7036893 

Une jeune femme, délaissée par 
son fiancé, rencontre un avocat 
et vit avec tui un amour d'un 
soir. 

0-20 Formule Fl. Magazine. 

Crawl Prix d'Argentine. 

050 et 1 30, 235, £45 435 
TF 1 nuft. 

TJX) Les Rendez-vous 
de l'entreprise (redrfï.). 

t AO et 145, UO Histoires naturelles. 
Documentaire (radff.L 3^ U Vi- 
gnoble des maudits. Série. [3/37 SOS 
Musique. Concert 05 min). 


SURPRISE PARTY 

£™tf t *s*n»rt présenté par Pascal 
Sevra n. 

Tan», tedtiu» et dachaeha. 

■^ ad| Srone « C'arden, 

C- Jérôme, Patrick Fury 035 min). 

B46S7744 


COURTE MANCHE 

Les meflfeura monenu. 

Spectade (75 min). 7597847 

Sélection de sketches 

du comique québécois. 

0.20 Journal, Bourse, Météo. 
030 La 25 e beore. 

Documentaire. Au nom de 
la race 000 mW). 7043706 

Organisation secrète 
nazie. Lebensbom, dont 
le but ultime était la 
création d'une race de 
* supergermaira ». 

MO BouflJoo de cuiture. (redfflFO. 420 
QucodO e baQon. Documentaire. AK 
TaratatB (redrff, 100 mini. 


VIVRE AVEC TOI 

Téléfilm de aaude Ganta, avec 
Garance Oavel 195 mtaL B47S68 
Une jeune fille qui vivait en 
Amérique latine rejoint sa 
famille, en fiance, après la 
mort accidentelle de ses 
parents. Elle est mal accueillie. 


LES BRÛLURES 
■ DE L’HISTOIRE 

Documentaire. L'Europe : de Rome 1 
Maastricht (1957-1997) (60 min). 

6623034 

2335 Journal, Météo. 

2335 Musique et compagnie. 
Portrait : COdlfa Barton 
(60 mini- 8308763 

12)0 La Grande Aventure 
de James Onedin. 
Changement de cap. 

130 Musique graffiti. Magazine, lazz. 
Invités: Jean-Jacques Debout. André 
Bercarr. Jadcy Terrasson Trio, jadty 
Tkrrasson. piano, Ugonrta " 
basse, Léon Parker, 
dance" (30 min). 


L’AVENTURE HUMAINE : 

HUBBLE VISION 

Documentaire tfAJec Nisbett 

P9M, 50 min). 6750706 

L’opération de sauvetage du télescope spatial 
Hubble et ses enjeux politico-économiques. 


L’AVOCAT 

Suais partiel Séné de Vtener Masten, avec Manfred 
Kmg. Michael Kausdi (45 mlrvj. 725828 

2230 Metropolis. Magazine (60 min). 6320299 

2330 Mûrie Plan et : Nusrat Fateh AU Khan, 
le dernier prophète. 

Dejérfisnede Mtssc4z(65 min). 1418270 

Ce prophète est l'étoile du chant qawwali, 
un chant religieux très populaire au 
Ftitûstan. 

0L25 Imken, Anna et Maria. 

Téléfilm de Cunther Schotz, avec MagdaJena 
Ritter [2/31 (SS mW). 5704881 

130 Cycle Robbie Cbhrane. Série (rediïf.L 
220 Cartoon Factory (rediff, 30 mlnj. 


AU-DELÀ 
DU RÉEL, 
L’AVENTURE 
CONTINUE 

Série (160 min). 81404298 

Uneameen peine, 
avec Péri Crlpiru 
Une scientifique qui travaille, 
avec son mari sur un important 
projet, décide de tenter une 
expérience sur elle- même. 

Star déchue O, avec Sheena 
Easton. Une chanteuse sur te 

déclin est possédée par la 

conscience d'une jeune fille du 
futur qui va tenter de 
l'empêcher de se suicider. 
L'assaut O, avec Jasmine Guy. 
Un groupe paramilitaire 
s’empare d'un camion de 
Formée et y découvre 
d’étranges caissons. 

2330 L'Invasion 
des cocons. 

Téléfilm A 
de Fret! Olen Ray, 
avec Otaries Napter 
(100 min) 4837218 

140 la Nuit des clips (385 min) 


LES MASTERS MIKO 

Patinage artistique. 7* édition. 

Une compétition Europe 
corare Amérique 

PO min). 170005 

2235 Les Coulisses 

du cinéma animalier. 
Documentaire-, 

2230 Flash if information. 


AVEC 

LES FÉLICITATIONS 
DU JURY 

FTbndvUeL Keshàhian, 
avec Joe Pesci, Brendan Fraser 
(1994, 96 min). T277638 

0-40 Golf. Le Master* Auguste. 
2-40 Bote. En direct. 

Réunion de Las Vegas 
R Whhaker (EUJ-Oscar de la 
Hoya (EU) 

(200 min). 71372874 

6X0Ttrs croisés. 

Téléfilm de Chuck 8o«vman 
(90 min). 1962315 


Radio 

France-Culture 

20.45 Nouveau répertoire 
dramatique. Le Cycle du 
Crabe, de Cabrtd Cousin. 

2235 Opus. 

Le Festival Sons dlthcr. 

0JJ5 Fiction: TSrd dans la nuit le 
Renégat, de Jafik London. 0-55 Chro- 
niques du bout des heures. 1-00 Les 
Nuits de France-Culture trediff.) 

France-Musique 

1930 Opéra. Donné en direct du 
Palais Cimier, par ht Chœur et 
r Orchestre de l'Opéra national 
de Paris, dir. I vor BOUon : Jules 
César, de Haendd, Suzanne 
Menw (Jules César), 

22-45 Entracte. 

23X17 Le Bel Auiounfhui. 
Festival de musique de 
chambre de Witten. 

1-00 Les Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

20-40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Le Compositeur Erflc Satie. 
2235 Da Capo. Archives: Serge 
Koussevttzky. Roméo et Juliette, de 
TduntasU ; Concerto pour piano, de 
Khatchaturlan ; Mélodie éîégiaque 
op. 34 n°2. de Crieg : Swnphome n® 7. 
de Slbel1us.OJ>0 Les Nuhs de Radio- 
Oassrque. 


TV5 

2030 Le Pain noir : 

La Maison des prés. 
2130 La Dame dans le tram. 
- Court métrage rèaBsé par 

F Jean-Philippe Laroche. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
22.00 Journal (France 2). 

2235 Faîtes la fête. 

Invité: Antoine 
(France 2 du 15/3/97) 

Planète 

2035 La Bonne Etoile 
de Texas City. 

2130 F La Drôle de guerre 
de Queneau. 

2130 15 jours sur Planète. 

Magazine. 

2230 Le Fado: 

Ombre et lumière. 
23.15 Les Nouveaux 
Explorateurs. 

Les sons de la découverte. 

0.15 Vous avez dit dodo? 


Animaux 

2130 Monde sauvage. 

2130 Aventure animale. 

Magazine. 

22.00 Mortelle Australie. 

23.00 Pukeko. 

2330 Le lévrier gneyhound. 

Paris Première 

2030 Les Fortes basques. 
224)5 George Clinton. 

Concert enregistré 2 Bobigny 
en 1990 (25 min) 4741034 
2230 Nova. Magazine. 

2330 Ici Londres. Magazine. 

France 

Supervision 

2030 Margaret Price. 

2130 Cap’tain Café. 

Magazine. Invités: No One 1$ 
Innocent, les ténors de Brest, 
largo « Lord fcossity. 

23X5 John Cale. 

Concert (65 min). 12125367 


Ciné Cinéfil 

20X5 Le Club. Magazine. 

Invité : Henri VemeulL 

22X0 Hollywood Backstaœ. 

23-00 Dirigfble ■ ■ 

film de Frank Capra 
(1931, N., va, 95 min) 

57508744 

035 Winchester 73 ■■ 
fibn tf Anthony Main 
(1950, N, vax, 100 min) 

35874042 

Ciné Gnémas 

1930 Le Bazar 

de Gné Gnémas. 

20X0 Afghanistan : 

Le Rays interdit 

Téléfilm d'Alain Comeau 
(90 min) 7434588 

22.10 Ciné Onécourts. 

Magazine. Invité : Smala 

23.15 Broadway 

Danny Rose ■ ■ ■ 

FBm de Woody Afler 
(1984, N^ va, 8S mlq) 

22596096 


Série Club 

2045 La Caverne 

de la rose d'or IV. 

2220 Code Quantum. Chansons 
pour une Sine 

23.10 Les*Xventures 

du jeune indiana Jones. 

Fétrégrad.Jullet 1917. 

Canal Jimmy 

21X0 VR5. 

Les visages d'Alex. 

21 AS Spin dty. 

Question de René. 

22.15 Tas pas une idée ? 

Magazine. 

Invité : Patrick Bessoa 

23.15 Le Fugitif. 

L'évasion. 

Disney Channel 

21X0 Des couacs en vrac. 
2130 Animakment vôtre. 

21 30 Papy Pôle. 

Oj ridée fixe 
du docteur Etienne. 
22-GSinbad. 


Téva 

2035 Père et prétre. 

0X0 Rwanda, 

paroles contre l’oublL 

De Violaine de VUtes (50 min). 

Eurosport 

15J5 Ibnnis. En direct. 

Open messieurs «f Estai! 
(Portugal : demi-finales 
(210 mm). 46391034 

19X0 Plongeon. 

20X0 Basket-bal En direct 
Championnat de France Pro 
A: Montpellier- Limoges 
(90 min). 932251 

2130 Motocyclisme. En direct. 
Championnat du monde de 
vhesse. Grand Prix de 
MaWsle : essais des 500 cm 1 
(30 min). 8472676 

22X0 et 0X0 Formule tndy. 
2230 Rallye. 

23X0 pôle Position. Magazine. 


Voyage 


2030 et 2330 L'Heure 
de partit. Magazine. 

21X0 Suivez le guide. 

Magazine. 

2235 Mémoire de palaces. 

Magazine. 

23X0 Au-delà des frontières. 

Découvrir la Suisse 2. 

2335 Chronique Lanzmarm. 

Magazine! 

Muzzik 

1935 SOS Présence 
à domicile. 

Jean Efflam Bavouzec. 

1935 Symphonie n D 4 
de Custav Mahler. 
Concert (65 mW) 3774003 
21X0 La Portée des notes. 

Les violons (TEllon: 
KeshetERon. 

22X0 La Flûte enchantée. 

Opéra en deux actes de 
Wolfgang Amadeus Mozart 
(165 min). 47567299 
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Chaînes 
cP information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
aokée: MAO World Business This 
Week. 2030 Earth Matrers. 214» 
CNN Présents. 2230 trateht: 234» 
Inride Business. 2330 WorM Sport 
04» Wnld View. 030 Diplomatie 
Licence. 1A0 Ptmucle. 

Euronews 

joanunx toutes les demi-heures, 
avec; en soirée: 19.45. 22.45 CHck 7. 
20.15 90 Est 20-45, 23 AS. 0.15. 1.15 
No Comment 21.15 360 Nord. 21-45 
Eurpxoom. 22.15, 23.15 Sprat 0-45 
Vba. l-»5 An CoDectlrai 

LCI 

Journaux toutes les demi- heures, 
avec; en soirée: 19.12 et 23.12 Votre 
ai mi t 1930 et 2230 Le Grand Jour- 
nal 19/45 et 0.15 Boa Office. 20.15 
Nautisme. 2042 et 0.43 Emploi. 
2036 et 2336 Découvertes. 2U0 
Journal de la semaine. 2U6 et 2331 
Auto. 2138 Ça s'est passé cette 
semaine. 2136 et 036 Place an livre. 
22.12 L’Evénement de la semaine. 
2244 D’une semaine i l'autre. 23-45 
Multimédia. 


TF1 


17X0 Vidéo gag. 

17.15 Formule 1 à la Une. 
1735 Spécial sport- 

En direct de Buenos Aires. 
Grand Prix de Formule 1 
d’Argentine 

(125 min). 38852918 

20X0 Journal, 

L'Image du sport. 
Podium Fl, Tiercé, 
Météo. 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


16-45 Naturellement: 

Le monde du National 
Géographie Autours, 
gardiens de Serengeti 
(65 min). 9389435 

1750 et 435 Stade 2. 

1850 Déjà dimanche. 

1930 Déjà k retour. 

Avec Josiane Batiste et 
Dominique LavananL 
20X0 Journal, A cheval I, 
Météo. 


1755 Coriçy, un ado pas 

comme les autres, série. 
1845 et 20X5 

Ta pire ailleurs. 

Magazine. 

1855 Le 19-20 

de r information. 

20X2 Météo. 

20.15 Mc. Beau. 

Série. Mr. Bean 
retourne à f école. 


1835 Va savoir. Les maçons acrobates des airs. 18-45 
Le Journal du temps. 1850 ► 50 jours pour 50 
Palmes. 1961. 


Arte 


19X0 Cartoon fëctoiy. Dessins animés. 

Art For Arts Sake, Africa Squeaks, Brownie 
Buda The jungle ; SEdc SJeuth. 

1930 Maestro :lYois basses finlandais 

• Conçut. (60 min). 2706 

2030 8 IA journal. 


17X5 Double victoire. 

Téléfilm 

de Jeremy Summers, 
avec Franco Nero 
(110 min). 4644619 

1855 Los Angeles Heat. Série. 

LesbouJedogues. 

1954 Sbt minutes 
d’information. 

204)0 E= M 6. Magazine. 

2035 et 055 Sport 6. 


Canal + 

174M) Caméra sauvage. 

Les éléphants 
du Kilimandjaro 

► En clair jusqu’à 18X0 
18X0 Le Cygne 

et la Princesse ■■ 

Film de Richard Rich 
0994,85 min). 3771579 

► En ctair jusqu'à 2035 
1935 Flash d'information. 
1935 Ça cartoon. 



L'AMANT 

Film O 

de Jean-Jacques Arnaud, 
avec Jane Mardi, Tony Leung 
(1991.120 min). 532329 

Une spectaculaire 

reconstitution, au Vietnam, 
d'un monde d’autrefois. 

2250 Ciné dimanche. 

Les films dans les saHes. 


DÉSIGNÉ 
POUR MOURIR 

Film A de Dwight H. Littie, 
avec Steve n Seagal, Basil 
Wallace 

119*10, 100 mm). 1T71400 

0.40 SuK ez mon regard ■ 
FHm de Jean Curtelin, avec 
Pierre Arditi 

(1986,85 min). 6448B49 

L'humour caustique de 
Curtelin. 

24» et 3.15, 420 TF 1 nnft.2.15 WeO - 
Mahler. Concert Eraegisoé à Paudi- 
torium SalnbCermain a Paris. 33S C3- 
rés à la dérive. Série. [1/6] (redifFJ. 
430 et 5.10 Hhtrtre* natnreBea. Do- 
cumentaire. 54» Morique. Concert 
[10 min). 


ABYSS ■ 

Film de James Cameron, avec Ed 
Harris, Mary Efizabeth Mastrantonio 
(1989.150 min). 7818481 

Film d’aventures sous-marines 
gâté par une sorte de fable 
philosophique. 


► QUE RESTE-T-IL 
DE MA GALÈRE? 

Documentaire de Claude-Pier re 
Ouvanon (60 min). 3037348 

030 journal, 

Bourse, Météo. 

035 Musiques au cosur. 
Concert présenté 
par Eve RuggierL 
Quoi de neuf, Brahms ? 

(75 min). 8479248 

T30 Concert d’été de HotmenhoBen à 
Oslo. 2-40 L’ADe on la Bére. Docu- 
mentaire. MO Diarolr: les envoûtés 
de Nanaga ftrtat. Documentaire (re- 
«Wf,55mln). 


INSPECTEUR 

DERRICK 

Série d'Herbert Relnedcer. 

Un témoin sBendeux. 

Une sceur envahissante 
(130 min). B4 545955 

23X0 Dimanche soir. Magazine 
présenté par Christine 
Ockrent. 

2345 Journal, Météo. 


MILLIONS 

UKEUSHH 

Film de Frank Launder et Sdney 
C®at arec Eric Portman, Patricia 
Roc 

(1943. N, va, 100 min). 3958337 
En 1939, une famille de la classe 
moyenne anglaise voit sa vie 
bouleversée par la guerre. Ce 
film de propagande patriotique 
témoignant de f'çffbrt de guerre 
des Britanniques est sorti en 
France en 1946 sous le titre 
Ceux de chez nous. 


130 Musique graffiti, lyrique. ‘Q 
tuorcpusUBtfnochevé) dHxfén, 
le quatuor AmtttJ (20 nrirO- 


*puo- 

par 


► SOIRÉE THÉMATIQUE : 
AMERICA LATINA TANGO 

Proposée par Suranné DrexL 

2045 -ftDgos, rejdl de Gaidel ■ ■ 

FHm de Fernando E. Sotinas, arec Marie 
Laforét, Philippe Léotard, Miguel Angel Sofa 
0985. v.f, 115 min). 987139 

Au début des armées 80 à Paris, une 
comédienne argentine et ses amis en exil 
préparent un spectade intitulé L’Exil de 
Garde!. Lyrique, démesuré, passionnant 
2240 Tango nostalgie. 

Documentaire de Susanne Dtwd 
DO min). 6332941 

Dr Buenos Aires à Paris, histoire, 
développement social et musical du tango. 
23-1 OTângo Bar ■ 

FHm de John Reinhardt, avec Carlos GardeJ, 
Rosira Moreno 

(1935, N, va, 60 min). 5409058 

A Barcelone, un jeune homme monte un 
tango-bar. L'ancien compagnon de sa 
partenaire, voleur et assassin, vient les 
tourmenter. Avec le « roi du tango ». 

0.1D Le Tango pas à pas. 

{1/4J Un cours de tango argentin. 

035 Le Thnigo pas à pas. pW). 

14)5 Metropolis. Magazine 

(rediff., 60 mini 5457608 

2X5 Palettes : la Dame à la licorne. 

freffiff, 35 min). 76302608 


CAPITAL 

Magazine présenté 
par Emmanuel Chain. 

Les secrets de rhBpitel : LTiapfBl 
français est Kun des plus diera 
<f Europe; 

Les coulisses tPim hflptaf 
en crise ; La dusse aux gaspillages ; 

La vérité sur les grands patrons 
(130 min). 230868 


CULTURE PUB 

Mag az in e pr ésen té 

par Christian Bladiasetréqulpe 

de Culture Pub. 

Nite: de la roulotte 
k la Worid Compagnie 
(30 mW). 3182428 

2325 Malombra 
FHm érotique Q 
de Bruno Gabuno 
(1983,90 min). 6193023 

US Grand Pria tnou de Mabfefe. 2S0 
Best of MO * nouveautés, sélection 
des meOeurs nouveaux cfips. £50 
Jazz 6. Magazine (recBff.). tstl E = 
M 6. Ma axs ne (rediff.). 5J5 Faites 
comme chez vous. Magazine (redrff., 
45 min). 


DÉSIRÉ 

FHm de Bernard Murat, 
arec Jean-Paul Belmondo, 

Fanny Aidant 

0996, 90 mW). 555665 

La maîtresse d'un ministre et un 
valet rêvent mutuellement Fun 
à l'autre et se voient vivant des 
rapports amoureux. 

22X5 Flash d'information. 


L’EQUIPE 
DU DIMANCHE 

Magazine présenté 
par Thierry GBarifi. 

Le derby 

Inter de Milan - Milan AC, 
match phare de ta 77» journée du 
Caloo ;les temps forts des i fifférents 
championnats européens dont le 
Calcio, b Liga, ta Premier ieague et b 
D 2 française ; VtaBey-bafl : 
championnat de France; Golf: 

4* journée des Masters d'Auguste 
(211 min). 43830416 

1-45 L’Homme de guerre ■ 
Fïïrn de Reny Lang 
0994, <UL, 99 min). 9222801 


Radio 

France-Culture 

2035 Le Temps de la danse. 

Baflet National de Nancy. 

21X0 Atelier de création 
radiophonique. 

2225 Poésie sur parole. Poésie 
suisse efaujouref hui. 

2235 Le Concert. 

Musique de l'Ouzbékistan. 
(LOS Clair de noit. 

France-Musique 

20X5 Voix souvenirs. 

Concert donné par le Choeur 
et r Orchestre Radio-Lyrique, 
dir. Jules C ressler : Aida (actes 
3 et 4), de Verdi, Maria 
Gimanna Vitale (Aida), José 
Luaaonl (Radames), 

! Frotier-Marrot 


21X0 Tàble d'écoute. 

2230 Transversales. 

1. DécSc ; Concert Us indiens 
(à la Oté internationale des 
Arts, le 36 avril) ; Red Rode 
pour quatre wix et 
percussions des Indiens 
d* Amérique, de Dusapm i 
Dans le del Je me promène, 
tirant des Indiens d'Amérique, 
de Stoelhausen. - 2 Us 
Magiciens de la Terre: 
Pologne : Musique tzigane, 
par le duo Terminus Gare de 
rEste;lran.-3-UJazz 
probablement ; Charile 
Haden, contrebasse en duo. 

14» Les Nirfts de France-Musique. 

Radio-Classique 

20X0 Soirée lyrique. 

Simon Soccanewa.de Vfcnfi, 
par le Chœur et TOrtiieszre de 
la Sala de MBan, dir. Oautfio 
Afatado, PieroCappucrlDI 
(Simon Bocanegra), Mfrefla 
Freni (Maria Boccanegra), 

José Carreras (Cabriefe 
A dra n^,jatévan Dam (Paoto 

04» Les Nuits de Radio-Ctastique. 


TV 5 . 

20X0 Polémiques. Magazine. 
21X0 Temps présent- Magazine. 
2135 Météo 

des cinq continents. 
22X0 Journal (France#. 

2230 Rauic-POilk 

FHm de Jean Girault 
(1963, N., 70 mW) 85884343 
04» Déjà dimanche. 

Magazine. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 Le Barrage maudit 
2130 Derrière les mure 
du palais. 

Les enfants royaux. 

2135 Méat. 

2345 La Tteire des artifices. 
045 Uôza (55 min). 

Animaux 

2030 Les Indes. 

21X0 Monde sauvage. . 

Les coteries du Golfe dé 

Californie. 

21 30 Aventure animale. 

224» Dingues d’oiseaux. 

23X0 Planète sauvage. 

Paretfis arctique. 

2330 Nature des choses. 

le retour dnalgl» de mer. 

0X0 Monde sauvaœ. , 
fl était uMfo&tabatene. 

030 FEpper le dauphin- 


Paris Première 

214» Les Amaqueurs 

fTheCrifiersjaBB 
FHm «le Sophen Frtatrs 
(1990, vOi US nwi) 

15166394 

2235 Satchmo. 

De Gary Oddfns et Kendridc . 
Sfm mrars . La vie de louis 
Armstrong. 

035 Eco, Ecu et quoi ? 

Magazine. 

France 

Supervision 

2030 La Walkyrfc. 

Opéra en trois acte» de 
RMiartl Wagner (Z25 mW). 

73308313 

0.15 Les Nuits 

du New Mommg. 
Christian Mc Bride et 5aitt 
Rjtiianisoa 

Concert en registré i P aris en 
1996(55 min). 81597787 

Ciné Cinéfil 

2030 Winchester 73 ■ ■ 

FÜmrf Anthony Mann 
(1950, N-, «XL, 95 niln) 

8188389 

22X5 La Maison 

des sept pécbés»* 
Ftode ray Garnett 
n?éO,N,KtnW) 1787395S 
S30 Huit heures 
de sursis ■■ 

Film àc Carol Roed 
(1947, N n vc, 110 nvn). 

57433868 


Gné Gnémas 

2045 Erik le Vîkmga 
FHm de Terry Jones 
0989.105 mm) 2884936 

2230 Simple mortel* 

Film de Pierre JoOvet 
0991. 85 mW) 385575B7 

2335 Victor Victoria ■■ 

Film de Blaite Edwards 
(1983, va, 130 min) 

64836936 

Série Gub 

20L45 La FantiHe Addams. 
le cousin gétéaL 

21.15 Zéro DD Londres. Défimse 
de volée.' 

21 AO Sheriock Hobnes. 

Echec au mort. 

22X5 Chasse au crime. 

L'étrangleur. 

2230 Code Quantum. Panique k 
bord. 

23.10 Les Aventures 

du Jeune indiana Joues, 
le scandale de im 

Canal Jimmy 

2030 Dream On. 

)câe domestique (vjx). 

2035 Le MeiDeiir du pire. 

MagcJne. 

2130 Absoiœef 
La pauvreté! 

22X0 La Sema ine sur Jimmy. 

22.15 ► New YbA PoSce 
Elues. 

ftnqy morne au créneau (wjJ. 

21X0 Row to Jtritate People. 


Disney Channel Eurosport 


1930Tlrieny la Ronde, 
feuilleton. 

20.10 Zono. 

le tentûtoe de la tntafon. 
2035 Rkbaitl Diamond. 
21X5 Les Monstres, la fièvre. 
2135 Honey West 
22X5 Un vrai petit génie. 
23X5 Sport Académie. 

2335 Alt Attadc Magazine. 
2330 OkEiorenrn 
0X0 La Courte EcbeSe. 

Les trois énigmes (25 mW). 

Téva 

2030 Téva débat Magazine. 
2035 Parisianfl 25. 

22.10 La Femme 

de mes ainoriis 

FBm 

de Gbrdlanco MWgozzi 
(1988,110min) 509669771 
04» TTois femmes 

et un divorce (90 mîn). 

Voyage 

2030 et 2330 L'Heure 

départit Magazine. 

21X0 Suivez le guide. 

2235 Chronique Polsc. 

234» Au-ddà des frontières. 

Découvrir ta France 1. 

2325 Les dés du hue. 

0X0 Rough Guide. 

Mdsn lUza (60 mini. 


13.15 Motocytüsme. 

En direet Les 24 heures 
du Mans (15 min) 5016139 
1330et15XOCydisme. 

En direct. Coupe du mande. 

3* manche : Parts - Roubaix 
(60 min). 576145 

1430 Motocydteme. En direct 
Les 24 heures du Mans: 
l'arrivée (30 min). 329684 
17X0 Tennis. 

194» Plongeon. 

20X0 et 0-00 Motocyclisme. 

Ou ntplomat du monde de 
vitesse. Grand Pris de 
M stable : la course 160 ml ri). 

89232400 

21X0 Rallye. 

22X0 Formule Indy. En direct 
Grand Prix de Long Beadr 
(Californie) : la course 
020 min). 


Muzzik 

1940 Requiem aSemand 

de Brahms. Concert. 
L’Oitfiestre symphonique et 
(esdKZundela 
radio-télévision bavaroise 
(M min). 4343690 

214» Gipsy Passion. 

The Making 
oéjoaquW Cortès. 

22X0 Sok) Tango, 

2230 Le Journal de MozaL 
23X0 Yvette Horner, 

Marcel Azzola 

etforefaestre 


Chaînes 

cTînfbrmation 

CNN 

Information en continu, avec, en 
«tirée: 204» Worid Report. 2230 
Xnsigbt. 254» Style. Z530 World 
Sport. 0L00 Worid Wevr. 030 Future 
Vfotch. too Kptotnatic Liceace.130 
Earth MarremiOO Prime News. 230 
Global View. 330 CNN Présents. 

Euronews 

Journaux toutes les demMtenro; 
avec, en soirée : 19-45 HJ rach. 20.15 
. Euro 7. 20-45 SAS, 0.15. 1.15 No 
Comment. 2US Ait Collectloa. 21-45 
Euro Farnm. Z2J5 Emozoom. 22-6 
Mttfia. 29.15 0A5, 1^5 Sport. 

LCI 

Joamnui toute s les destHmiret, 
avec, en soirée: 1945 et 19A5. 0.15 
U Vie des idées. 19-30 et 2130 Lé 
Grand Journal 20.12 L'Hebdû du 
monde. 21.11 fin Tan 2000 l 2139 Boa 
Office. Zi 36 et 036 Mode. 22.12 et 
2238 Ph«b bebdo.2245 Multimé- 
ffia. 2233 Auto. 2236 Découverte*. 
23.12 MBce Justice. 29-6 Décidetm 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTL 9 

2030 Le Pont de la rivière Xvnï. Pflnj de David Lean (1957, 
165 mW). Avec WHEani HoWen. Aventures. 

345 Ttacor à rhOpiral centraL Fîhn de fean -Claude Lord 
(1981, 105 mW). Avec lee Grant Fantastique. 

130 Les Chouans. Film d'Henri Calef (1946. N- 95 min). 
Avec Jean Marais. Histoire. 

TMC 

2035 L'Homme en colère. Pflm de daoie Ptnûreau(l978. 
100 mb). Avec Lino Ventura. 


L** programmas comptais de ratSo, 
de télévision et une sélection 
du câble et du satelEta sont pubSés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté tUmaméié-lunffi. 

Sig ni ficat io n des symboles : 

► Signalé dans a Le Monde 
Tïtavisîon-ltatfio-Multimédla ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

* ■ ■ ChsfaToeuvra ou classique. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds 
et lee malentendants. 
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Lié, délié 


par Pierre Georges 


fsiE EST tout de même extra- 
ordinaire cette histoire d’écoutes 
téléphoniques ! Quand cela les dé- 
range, les commanditaires se re- 
tranchent derrière le secret-dé- 
fense. Quand cela les arrangent, as 
s’en débarrassent Selon les jouis, 
les nécessités de leur défense et La 
qualité des victimes ! 

Liés, déliés. Défiés, Bés. Ils font le 
tri, leur tri, en mairies des opportu- 
nités, entre les bonnes écoutes et 
les mauvaises, comme l’on tait ses 
poubelles. Celle-ci, je l'enfouis. 
Celle-là, je l'oublie. Celle-ci est gê- 
nante, je me Be. Celle-là peut servir 
ma démonstration et la recherche 
de responsabilités, je me délie. 

Les écouteurs sont les trieurs. 
Les écoutés, les triés. Les cou- 
pables choisissent ainsi leurs vic- 
times. Une vraie petite pré-sélec- 
tion, un soigneux dosage, mêlant 
quelques personnages troubles à 
quelques journalistes trop curieux, 
quelques présumés terroristes à 
quelques citoyens ordinaires. 

La manœuvre est complexe, 
mais le projet fort clair: disquali- 
fier les seconds par les premiers, 
suggérer que ces victimes 
d'écoutes avaient toutes les rai- 
sons du monde de l’être. Qu’en 
somme elles étaient coupables, par 
relations, conversations, enquêtes, 
du sort qui leur tut réservé par la 
cellule de P Elysée. Ecoutez, écou- 
tez, il en restera toujours quelque 
chose! 

La ficelle est un peu grosse. 
Combien de personnes lurent-elles 
écoutées par le GIC à la demande 
de la cellule de l’Elysée ? Assuré- 
ment plus d’une centaine. De 
combien de personnes a parlé 
G IDes Ménage, l’auto-délié du se- 
cret-défense, au juge d’instruction 
Valat P D’une quinzaine. Un pre- 
mier aveu, certes. Mais, comme 
Ton dirait d’un incendie, un aveu 
soigneusement circonscrit et avec, 
déjà, toutes les allures d'un contre- 
feu. 


L’dhden cfirecteur de cabinet de 
ftançois Mitterrand se veut d’une 
sans fait! p * à la mémoire du 
président. D gntm^ dit-il, « mettre 
un terme à la campagne de dénigre- 
ment systématique» qui, selon lin, 
vise le disparu. La fidélité à un 
homme n’est pas chose si contes- 
table ou si fréquente qu’elle puisse 
être soupçonnée ou moquée. 

D’une autre nature sont les che- 
minements un peu erratiques de 
cette fid^é et les libertés prises 
avec la vérité. Ca^ enfin, la marche 
de GiDes Ménage vers les révéla- 
tions fut pour le moins ardue et 
elle le reste. Dans un premier 
temps, 3 nia b réalité des écoutes. 
Dans un second, fl en c o ntesta la 
teneur , pariant de fi»»*- Dans un 
troisième, il se réfugia derrière le 
bouclier en acier massif du secret- 
défense. Dans un quatrième, il de- 
manda à être relevé de ce secret- 
défense. Dans un cinquième, fl s’en 
délia, pour faire la démonstration 
que 1e donneur d’ordres d’écoutes 
n’était pas, selon lui, le président 
disparu. 

Et dans un sixième, fl vient de- 
vant le juge d’instruction avec une 
sorte de best-qff, sa sélection à ha 
du meiDeur ou dn pire des écoutes. 
Prêt à donner toutes les explica- 
tions du monde. Exhaustives, 
quand il le pourra. Partielles, 
quand il aura un trou de mémoire. 
Prêt à répondre à tout, à partie ou 
à rien. Ce sera selon. Selon ses 
connaissances, ses moyens de dé- 
fense ou ia nécessité de ne pas 
mettre en cause la sécurité de 
FEtaL 

Autrement dit, levez le secret- 
défense, déliez-vous en, fl revient 
au galopi Et tant pis pour les écou- 
tés, ou pour leurs proches. Comme 
s’il s'agissait d’eux ! C'est la mé- 
moire d’un président défunt qu'on 
défend. Pas les libertés citoyennes. 

(La chronique de Pierre Georges 
reprendra lundi 21 avril, dans nos 
Alitions datées 22 avril.) 


M. Beau souhaite la réouverture 
de Maire des Mandais de Vincennes 


DEVANT « Favalanche de révéla- 
tions » survenues ces derniers temps 
dans les affaires mettant en cause la 
cellule dite antiterroriste de PElysée 
{lire page 5), Jean- Michel Beau, qui a 
quitté la gendarmerie avec le grade 
de lieutenant-colonel, demande la 
réouverture judiciaire de l’affaire 
des Irlandais de Vincennes. Près de 
quinze ans après les interpellations 
de trois irlandais, faussement pré- 
sentées, en aoQt 1982, par un 
communiqué tonitruant de PElysée, 
comme des «arrestations impor- 
tantes dans les milieux du terrorisme 
international », M. Beau réclame 
toujours justice. II fut le seul à être 
condamné pour un montage - le ca- 
pitaine Paul Barul avait apporté les 
armes et les explosifs découverts 
dans l’appartement de Vincennes 
où résidaient les irlandais - dont la 
paternité revenait à la cellule ély- 
séenne. 

Par une lettre du 10 avril, M. Beau 
demande au procureur de la Répu- 
blique de Paris de «procéder à la 
réouverture, sur la hase de charges 
nouvelles, du dossier de subornation 
de témoins • qui lui a valu d’être 
condamné à un an de prison avec 
sursis. En revanche, Paul Barri! n’a 
iamais été poursuivi dans ce dossier 
dans lequel il agissait pour le 
compte de la cellule, et le préfet 
Christian Prouteau a été relaxé en 
jp|*l après avoir été condamné en 
première instance à une peine de 
’uir.te moi* de prison avec sursis. 

■ : i"J:'r .'.-j crié! aujourd'hui que 
■ • ! ! raa:cau. prévenu dans 
.. Vv. ainsi qu'au moins deux 

• . ito officiers de gendarmerie 
won-Louis Esquiiié [cofondateur de 
la ceUuIel et Paul Barril) ont grave- 
ment menti et par conséquent trompé 
la justice *. indique le courrier de 
M. Beau. 

Il fonde sa requête sur plusieurs 
documents figurant dans les archi- 
ves personnelles de M. Prouteau, 
découverts le 19 février lors d'une 
perquisition dans un garage de Plai- 
sir (Yveiines). L'un de ces docu- 
ments. publiés dans L’Express, men- 


tionne ainsi Bernard Jegat, l’homme 
qui avait remis à Paul Barril les 
fausses pièces à conviction retrou- 
vées dans l'appariement de Vm- 
cennes. «ajout éviter que Jegat ne se 
présente d’initiative devant le juge 
Verleene [le juge d’instruction de 
P affaire des Mandais] afin de prou- 
ver son bon droit », indique ce texte. 

« Dans le contexte hystérico-ven- 
geur du jeuiUeton des Irlandais de 
Vincennes, souligne jean-Louis Es- 
quivié, auteur d’un autre document 
trouvé dans le garage de Plaisir, il est 
à noter que les gendarmes ont été 
dessaisis du dossier avant la fin de la 
garde à vue. Il faut prendre en 
compte la précipitation maladroite, 
voire malhonnête, d’une telle dérision 
et la rapidité avec laqveüe le direc- 
teur d’enquête de gendarmerie a dû 
boucler sa procédure, ce qui a amené 
par la suite des ajustements sur les- 
quels ù a bienjallu que tout le monde 
se mette (T accord et qui finalement, 
ont provoqué le scandale que l’on 
sait v Le lieutenant-colonel Beau 
s’était en effet accordé avec les 
autres gendarmes ayant participé à 
l’époque à la perquisition de Vm- 
cennes pour présenter une version 
commune des circonstances de leur 
intervention. 

Lors du procès pour subornation 
de témoins ouvert à la suite de ces 
a ajustements », Paul Barril avait été 
entendu comme simple témoin. U 
avait démenti toute implication 
dans le « problème de la perquisi- 
tion » au domicfle de Vincennes, 
contrairement au représentant du 
ministère public: «Il est établi que 
jegat a été le détenteur des armes et 
que le capitaine Barrit a transporté 
ces armes. Y a-t-ü eu un montage firit 
par le capitaine Paul Barril ? A 95% 
je pense que oui » Ces doutes im- 
portants n'avaient cependant eu au- 
cune suite pénale, M. Barril riayant 
pas été l'objet de poursuites dans le 
dossier. M. Beau demande donc la 
mise en examen de M. Barril pour 
feux témoignage. 


Tirage du Monde daté samedi 12 avril 1997 : 481 021 exemplaires. 
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Les décès d’enfants par cancers sont plus fréquents 
dans les zones de forte pollution atmosphérique 


Une étude épidémiologique britannique relève les responsabilités des dérivés du pétrole 


DEUX SCIENTIFIQUES britan- 
niques publient, dans le prochain 
numéro du Journal qf Epidamotogy 
and COmmunity Health, une étude 
qui soulève de graves questions. 
Sans établir un ben formel de cau- 
salité, ce travail établit 7 existence 
d’une association géographique 
entre la survenue des cancers et des 
leucémies chez les enfants de zéro à 
quinze ans et la pollution atmos- 
phérique due à des dérivés VQhtifls 
du pétrole générés par de nom- 
breux sites industriels ou par ïïa- 
tensfté de la circulation automobile. 

Tes épKfénrinl ng k te s f rançais, m ter- 

rogés par Le Monde ont, tout en 
souhaitant pour diverses raisons 
garder l’anonymat sur ce sujet, 
confirmé le sérieux d’un tel travail 
et la gravité des questions qu’il sou- 
lève. 

Cette étude est signée des profes- 
seurs E J. Knox et E A. Gflman (dé- 
partement de santé publique et 
d'épidémiologie, faculté de méde- 
cine, université de Birmingham). 
Elle a été menée à partir de l'analyse 
des ri Qss ieni des 22 458 enfan ts dé- 
cédés de leucémies ou d’autres can- 


œre en Angleterre, en Ecosse et au 
pays de Gafies entre 1953 et 1980. 
Parallèlement à l'a nalyse des dos- 
mérite"*? , M* gnte nrs ont coffi- 
gé les données concernant les lieux 
de et de décès de ces es- 

tants. fis ont a»*» réuni F ensemble 
des éléments disponibles concer- 
nant ies sites Industriels et les zones 
gêog raphigpes connues pour être 
hautement polluantes par voie at- 
mosphérique. Os ont enfin croisé 
l-ensemble de ces d onnées. . 


RISQUE ACCRU 

«Æs’qgfrtë.expfiquent les épidé- 
miologistes que noos avons contac- 
tés, (Tune méthode de travaüjàrt in- 
téressante, développée depuis 
quelques années, qui vise à établir fû 
existe ou non une corrélation géogra- 
phique entre des événements de na- 
ture a priori différentes. Cette ap- 
proche est fort atüe pour développer 
des hypothèses qui peuvent ensuite 
être confirmées par d’autres mé- 
thodes statistiques et épidémiolo- 
giques.» Les auteurs britanniques 
établissent, au terme de leur ana- 
lyse, l’existence d’un risque accru 


chez les enfants de décès par leucé- 
mies on par carfcere dès tas que ces 
enfants, 3gés de zéro à quin ze «ras. 
ont vécu à proximité de difffeentes 
sources de pollution atmosphé- 
rique. 

Deux types principaux de posi- 
tion peuvent, selon les auteurs de 
cette étude, être incriminés: celle 
due aux dérivés volatils du pétrole 
et celle générée par les fumées in- 
dustrielles et par les effluves prove- 
nant des moteurs à combustion. La 
proximité (autour de 1 kflomètre) de 
sites de l’industrie automobile ou de 
celle des so lvants , dbércports et d f 
autoroutes, apparaît être un facteur 
de risque nullement négligeable. 

Les auteurs britanniques pour- 
suivent id un travail de longue ba- 
leine qui les avait déjà conduits h de 
premières observations, a priori in- 
quiétantes, concernant prés de dix 
mfflg décès d’enfants atteints de 
leucémies et de lymphomes surve- 
nus en Grande-Bretagne entre 1966. 
et 1983. Aujourd’hui, leurs résultats 
«i n fi r me nt l'existence d’une corré- 
lation géographique qui, si elle ne 
permet pas de conclure fbrmeüe- 


Jean-YveS Nau 


Les internes en grève espèrent relancer et élargir la mobilisation 


L’ACTION des internes en grève s’étiole 
chaque jour. Us espèrent pourtant que la ma- 
nifestation nationale contre le « rationnement 
des soins », prévue dimanche 13 avril à Paris, 
permettra de relancer un mouvement qui dure 
depuis cinq semaines. D s'agit de la quatrième 
tentative des médecins pour sensibiliser l'opi- 
nion publique à leurs revendications. Les pré- 
cédentes manifestations ont rassemblé entre 
2 500 et 10 000 personnes, la plus importante 
ayant été celle du 27 mars. Les internes es- 
pèrent un sursaut du monde médical, alors que 
ies négociations avec le gouvernement 
avancent lentement 

Dimanche, de la Salpêtrière à la République, 
Os descendront dans la rue aux côtés d’une 
quinzaine de syndicats, dont les médecins libé- 
raux (CS MF, S ML, FMF), la CGT, le CRC-santé, 
les psychiatres de Paris, la Coordination médi- 
cale hospitalière (praticiens). Ils ont reçu le 
soutien de FO et des Mutuelles de France 
(proche de la CGT)- Ce front élargi, mais 
composite, est une nouvelle édition de r oppo- 
sition au plan Juppé sur F assurance-maladie 
qui s’était levée à l’hiver 1995. 

Le gouvernement est cependant peu enclin à 


céder. D est encouragé dans cette voie par la 
publication des bons résultats pour les dé- 
penses d’assurance-maladie en février, qui 
n'ont progressé en moyenne nationale que de 
0,1 %. Cette hausse minime suit la stabilisation 
enregistrée en janvier (0 %). Pour la Caisse na- 
tionale d’assurance-maladie, ces résultats 
confirment la « décélération des dépenses d’as- 
surance-maladie depuis huit mois ». 


• DOUBLE LANGAGE » 

Jean-Marie Spaeth, président (CFDT) de la 
Caisse, a dénoncé, vendredi 11 avril, le « double 
langage » des adversaires de la réforme de la 
Sécurité sociale, qui développe I’« amalgame 
entre responsabilité économique et responsabilité 
professionnelle ». Dans un entretien publié ven- 
dredi dans Impact médecin, Nicole Notât s’est 
aussi adressée aux internes pour les convaincre 
du bien-fondé de la réforme engagée. 

Une nouvelle réunion de travail entre les re- 
présentants des internes et des conseillers du 
ministère des affaires sociales s’est achevée, 
vendredi 11 avril, par de «toutes petites avan- 
cées », jugées « pas suffisantes» par les gré- 
vistes. Le gouvernement est prêt à « individua- 


liser plus » les reversements d’honoraires en 
cas de dérapage des dépenses médicales, afin 
de ne pas pénaliser les médecins « vertueux ». 
Les discussions doivent se poursuivre après le 
week-end. 

Sur le terrain, le mouvement de grève a 
connu un fort repli. D'après le ministère des af- 
faires sociales, dix-sept des vingt- six centres 
hospitaliers universitaires (CHU) demeuraient 
affectés vendredi par le mouvement des inter- 
nes. alors que la grève des chefs de clinique ne 
touchait plus que cinq établissements. Selon la 
même source, la proportion de grévistes hors 
Paris est en chute libre : 19 % pour les internes 
et 2 % pour les chefs de clinique. 

« Le mouvement s’essouffle et il est de plus en 
plus difficile de se mobiliser en nombre », a re- 
connu Jean-Marc Cucchi, du comité de grève 
des internes de Bordeaux, qui poursuit le mou- 
vement jusqu’à lundi. Une seconde journée 
« Santé moite » est prévue ce jour-là. malgré le 
faible écho rencontré par la grève des soins 
non urgents organisée en commun avec les 
médecins libéraux, mercredi 9 avril. 


Alain Beuve-Méry 


Actionnaires, 

la Seita vous invite à participer 
à P Assemblée Générale Morte 

(Ordinaire et Extraordina ire) 


Compromis 
entreles Etats-Unis 


etrEurope sur Cuba 




Le mardi 20 mai I997,à I6h30 

(accueil à partir de 16 heures), 

à Phdtel Méridien Montparnasse, salon Modigliani, 
19, rue du Commandant Mouchotte.75014 Paris. 


Principaux points de Tordre du jour 

► Rapport de gestion et rapports des commissares aux compte s. 

►Approbation des comptes de l'exercice 1996. 

►Affectation du résultat et fixation du dividende. 

►Ratification de la nomination de deux administrateurs. 

►Autorisation donnée au Conseil d’administration d'opérer 
en Bourse sur les actions de la société pour en régulariser 
le marché. 

►Autorisation donnée au Conseil d’administration pour 
réduire le capital de la société par rachat de ses actions. 


Comment participer à rassemblée 


• Si vous êtes actionnaire nominatif vous recevrez directement de la Société Générale, mandatée par la SeJa, 
les documents relatifs ê cette assemblée. 


LE DIFFÉREND cotnmerrial entre 
l’Europe et les Etats-Unis, persistant 
depuis l’entrée en vigueur, en mais 
1996, de la VA américaine Hdms-Bur- 
fion, relative au commerce avecCuba, a 
fiât f objet d’un important c ompt e rai s, 
vendredi U avril, à Bruxelles. L’Union 
européenne accepte de suspendre sa 
plainte déposée à fOMC (Organisation 
mondiale du commerce), et Washing- 
ton de limiter rappEcatk® des c lause s 
de la loi aux en ûepr i ses américaines. 
Lak^HtimsHBunonrenfixœrembar- 
go américain sur Cuba et punit tes so- 
ciétés, queBe que soit leur nationalité , 
« trafiquant » avec des partenaires 
cubains. L’estimant contraire aux prin- 
cipes du commerce in ternati onal, les 
responsables européens avaient tente 
d’obtenir Panmilatioa des clauses tou- 
chant les pays fias. 


S vous êtes actionnaire au porteur vous devez faire immoblltser vos actions cinq jours avant h date de rassemblée. 
Si vous n’avez pas reçu d'avis de convocation avant le 2 mai, vous devez vous adresser à votre intermédiaire financier 
ou à la Société Générale. 


Les documents préparatoires sont dlspon&fes auprès de ia Société Générale*. 


Si vous ne pouvez pas participer à rassemblée, vous pouvez voter par correspondance ou vous faire représenter par 
un autre actionnaire ou par votre conjoint en utifisant les formulaires de vote par correspondance ou de mandat joints 
au dossier de convocation. Les formulaires de vote par correspondance doivent parvenir i h Société Générale* avant 
ie 16 mai 1997. 


'Société Générale, Service des Assemblées, W. 81236, 44312 Nantes Cedex 3. 

Pour assister et prendre part au vote de la partie ordinaire de l’assemblée, il faut détenir ou représenter au moins 
10 actions. Pour plus d’informations, Balo n*43. 


Relations actionnaires Seita : 01 45 56 67 67 
53 quai d’Orsay 75347 Paris cedex 07. 

Seita sur Internet : http://www.seita.fr 

ta a nu T KittqiHlt de la Mu un àtsonnàs ifcpwiWw or le 3615 COB (2.23 Hm) 


■ TRAFIC AÉRIEN : les person- 
nels navigants d’Air liberté et de 
TAT, filiales françaises de British 
Airways, poursuivaient leur mou- 
vement de grève le week-end des 
12 et 13 avrfl. Les compagnies s’ef- 
forçaient d’assurer la moitié des 
vols, grâce aux vols affrétés auprès 
d’Air Jet, de Jet Star Europe, d’Air 
Toulouse et de Corsair (renseigne- 
ments au 08-03-09-09-09 pour TAT 
et au 08-03 80-58-05 pour Air Li- 
berté). Les personnels contestent 
les modalités de la fusion des deux 
sociétés « sur la base des conditions 
socialement les moins avantageuses 
de chacune des deux compagnies ». 
Depuis le 12 avrfl, les pilotes de TAT 
ont perdu le bénéfice de la conven- 
tion collective qui régissait l’orga- 
nisation de leur temps de travail. 


A 


! 'S& 




ment à un Ben de causa»?, ne peut 
pas ne pas troubler. Certafrw pobtts 
taéthoclotogiquesscr^sansdottfe 
discutés par les spécialistes (corarne 

le recours au système des codes 
postaux pour la focalisation des 
Beux de naissance et de décès des 
e nfan ts), mais les auteurs ont déjà 
pris soin de démontrer que leuw 
observations ne pouvaient pas être 
un artefact 

Ce travail est d’autant plus Im- 
portant quH est parfaitement établi, 
chez l'adulte, que le benzène (prin- 
cipal torique volatil dérivé du pé- 
trole) peut, après Inhalation chro- 
nique, provoquer des leucémies. Les 
données du Centre international de 
recherche sur le cancer ne l a Hynr 
sur ce point aucun doute. La. ques- 
tion des effets des faibles doses de- - 
meure toutefois controversée. H 
reste désormais à savoir si, comme 
quelques épidémiologistes le rfda- 
ment avec Insistance depuis plu- 
sieurs années, les pouvoirs publics 
vont enfin se décider à mettre en 
place de te&es études en Fiance. 
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